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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

DIRECTIVE 98/30/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 22 juin 1998

concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 57, paragraphe 2, son article 66 et
son article 100 A,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l’article
189 B du traité (3),

(1) considérant, conformément à l’article 7 A du traité,
que le marché intérieur comporte un espace sans
frontières intérieures dans lequel la libre circulation
des marchandises, des personnes, des services et
des capitaux est assurée; qu’il importe d’adopter
des mesures permettant de poursuivre la réalisation
du marché intérieur;

(2) considérant, en vertu de l’article 7 C du traité, qu’il
convient de tenir compte des différences de déve-
loppement de certaines économies mais que les
dérogations doivent avoir un caractère temporaire
et apporter le moins de perturbations possible au
fonctionnement du marché commun;

(3) considérant que l’établissement d’un marché
concurrentiel du gaz naturel est un facteur impor-
tant pour l’achèvement du marché intérieur de
l’énergie;

(1) JO C 65 du 14.3.1992, p. 14 et JO C 123 du 4.5.1994,
p. 26.

(2) JO C 73 du 15.3.1993, p. 31 et JO C 195 du 18.7.1994,
p. 82.

(3) Avis du Parlement européen du 17 novembre 1993 (JO
C 329 du 6.12.1993, p. 182), position commune (CE) no

17/98 du Conseil du 12 février 1998 (JO C 91 du 26.3.1998,
p. 46) et décision du Parlement européen du 30 avril 1998
(JO C 152 du 18.5.1998). Décision du Conseil du 11 mai
1998.

(4) considérant que la directive 91/296/CEE du
Conseil du 31 mai 1991 relative au transit du gaz
naturel sur les grands réseaux (4) et la directive
90/377/CEE du Conseil du 29 juin 1990 instaurant
une procédure communautaire assurant la transpa-
rence des prix au consommateur final industriel de
gaz et d’électricité (5), constituent une première
phase de l’achèvement du marché intérieur du gaz
naturel;

(5) considérant qu’il est désormais nécessaire de pren-
dre des mesures supplémentaires dans la perspec-
tive de l’établissement du marché intérieur du gaz
naturel;

(6) considérant que les dispositions de la présente
directive ne doivent pas porter atteinte à la pleine
application du traité, notamment aux dispositions
concernant la libre circulation des marchandises
dans le marché intérieur et aux dispositions rela-
tives à la concurrence, et n’enlèvent rien aux com-
pétences conférées à la Commission par le traité;

(7) considérant que le marché intérieur du gaz naturel
doit être mis en place progressivement pour que
l’industrie puisse s’adapter à son nouvel environne-
ment de manière souple et rationnelle et pour tenir
compte des différentes structures de marché dans
les États membres;

(8) considérant que l’établissement du marché intérieur
dans le secteur du gaz naturel doit favoriser l’inter-
connexion et l’interopérabilité des réseaux, par
exemple par le biais de la compatibilité des qualités
de gaz;

(9) considérant qu’un certain nombre de règles com-
munes pour l’organisation et le fonctionnement du
secteur du gaz naturel devraient être instaurées;
que, selon le principe de subsidiarité, ces règles ne
constituent que des principes généraux formant un
cadre, dont il convient de laisser aux États mem-
bres la charge de fixer les modalités d’application,
chacun des États étant ainsi à même de maintenir

(4) JO L 147 du 12.6.1991, p. 37. Directive modifiée en dernier
lieu par la directive 95/49/CE (JO L 233 du 30.9.1995,
p. 86).

(5) JO L 185 du 17.7.1990, p. 16. Directive modifiée en dernier
lieu par l’acte d’adhésion de 1994.
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ou de choisir le régime le mieux adapté à une
situation donnée, notamment en ce qui concerne
les autorisations et la supervision des contrats
d’approvisionnement;

(10) considérant que les approvisionnements extérieurs
en gaz naturel revêtent une importance particulière
pour l’achat de gaz naturel dans les États membres
très dépendants des importations;

(11) considérant que, en règle générale, les entreprises
du secteur du gaz naturel doivent pouvoir exercer
leurs activités sans subir de discrimination à cet
égard;

(12) considérant que, pour certains États membres, l’im-
position d’obligations de service public peut être
nécessaire pour assurer la sécurité d’approvisionne-
ment, la protection du consommateur et la protec-
tion de l’environnement que, selon eux, la libre
concurrence, à elle seule, ne peut pas nécessaire-
ment garantir;

(13) considérant que la planification à long terme peut
être un des moyens de remplir lesdites obligations
de service public, en tenant compte de la possibilité
que des tiers demandent l’accès au réseau; que les
États membres peuvent, afin de suivre la situation
en matière d’approvisionnement, surveiller les
contrats «take-or-pay» conclus;

(14) considérant que l’article 90, paragraphe 1, du traité
oblige les États membres à respecter les règles de
concurrence en ce qui concerne les entreprises
publiques et les entreprises auxquelles ils accordent
des droits spéciaux ou exclusifs;

(15) considérant que, en vertu de l’article 90, para-
graphe 2, du traité, les entreprises chargées de la
gestion de services d’intérêt économique général
sont soumises auxdites règles dans des conditions
particulières; que la mise en œuvre de la présente
directive aura des répercussions sur les activités de
ces entreprises; que, comme le prévoit l’article 3,
paragraphe 3, les États membres ne sont, en parti-
culier, pas tenus d’appliquer l’article 4 à leur
infrastructure de distribution, afin de ne pas entra-
ver, en droit ou en fait, l’accomplissement des
obligations imposées aux entreprises de gaz dans
l’intérêt économique général;

(16) considérant que les États membres, lorsqu’ils im-
posent des obligations de service public aux entre-
prises du secteur du gaz naturel, doivent donc
respecter les règles pertinentes du traité dans l’in-
terprétation qu’en donne la Cour de justice des
Communautés européennes;

(17) considérant qu’il convient d’établir des critères et
des procédures de base pour les autorisations que
les États membres peuvent accorder pour la
construction ou l’exploitation des installations

concernées dans le cadre de leur système national;
que ces dispositions ne devraient pas porter
atteinte aux dispositions pertinentes de la législa-
tion nationale soumettant la construction ou l’ex-
ploitation des installations concernées à une exi-
gence d’autorisation; que cette exigence ne devrait,
toutefois, pas avoir pour effet de restreindre la
concurrence entre les entreprises de ce secteur;

(18) considérant que la décision no 1254/96/CE du
Parlement européen et du Conseil du 5 juin 1996
établissant un ensemble d’orientations relatif aux
réseaux transeuropéens dans le secteur de l’éner-
gie (1) contribue au développement d’infrastruc-
tures intégrées pour le secteur du gaz naturel;

(19) considérant que les règles techniques pour l’exploi-
tation des réseaux et des conduites directes doivent
être transparentes et doivent assurer l’interopérabi-
lité des réseaux;

(20) considérant qu’il convient d’établir des règles de
base pour les entreprises de transport, de stockage
et de gaz naturel liquéfié, ainsi que pour les entre-
prises de distribution et de fourniture;

(21) considérant qu’il faut prévoir pour les autorités
compétentes un accès à la comptabilité interne des
entreprises en respectant la confidentialité;

(22) considérant que la comptabilité de toutes les entre-
prises intégrées de gaz naturel doit offrir un niveau
élevé de transparence; que la comptabilité doit être
établie séparément pour différentes activités lors-
que cela s’avère nécessaire pour éviter des discrimi-
nations, des subventions croisées ou d’autres dis-
torsions de concurrence, compte tenu, dans les cas
appropriés, du fait que, aux fins de la comptabilité,
le transport inclut la regazéification; qu’il n’y a pas
lieu d’exiger une comptabilité séparée d’entités juri-
diques telles que des bourses ou des marchés à
terme qui, en dehors de cette activité commerciale,
ne remplissent aucune des fonctions d’une entre-
prise de gaz naturel; qu’une comptabilité intégrée
pour l’extraction d’hydrocarbures et des activités
connexes peut figurer parmi les documents exigés
par la présente directive pour la comptabilité des
activités ne concernant pas le gaz; que les informa-
tions pertinentes visées à l’article 23, paragraphe 3,
comprennent, le cas échéant, des informations
comptables concernant les gazoducs en amont;

(23) considérant que l’accès au réseau doit être ouvert,
conformément à la présente directive, et doit per-

(1) JO L 161 du 29.6.1996, p. 147. Décision modifiée en dernier
lieu par la décision no 1047/97/CE (JO L 152 du 11.6.1997,
p. 12).
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mettre d’aboutir à un niveau suffisant et, le cas
échéant, à un niveau comparable d’ouverture des
marchés dans différents États membres; que l’ou-
verture des marchés ne devrait toutefois pas créer
de déséquilibre inutile dans la position concurren-
tielle des entreprises dans les différents États
membres;

(24) considérant que, en raison de la diversité des
structures et de la spécificité des systèmes dans les
États membres, il conviendrait de prévoir différen-
tes procédures d’accès au réseau qui seront gérées
conformément à des critères objectifs, transparents
et non discriminatoires;

(25) considérant que, pour créer un marché concurren-
tiel dans le secteur du gaz naturel, il convient de
prévoir l’accès aux réseaux de gazoducs en amont;
qu’il y a lieu de prévoir, pour cet accès aux réseaux
de gazoducs en amont, un traitement distinct
tenant compte, notamment, des caractéristiques
économiques, techniques et d’exploitation particu-
lières dans lesquelles opèrent ces réseaux; que les
dispositions de la présente directive ne portent
nullement atteinte aux dispositions nationales
d’ordre fiscal;

(26) considérant qu’il convient de prévoir des disposi-
tions relatives à l’autorisation, à la construction et
à l’utilisation de conduites directes;

(27) considérant qu’il y a lieu de prévoir des clauses de
sauvegarde et des procédures de règlement des
litiges;

(28) considérant qu’il faut éviter tout abus de position
dominante et tout comportement prédateur;

(29) considérant que, en raison du fait que certains
États membres pourraient éprouver des difficultés
particulières pour adapter leurs réseaux, des déro-
gations temporaires devraient être prévues;

(30) considérant que les contrats «take-or-pay» à long
terme constituent une réalité commerciale pour
assurer l’approvisionnement en gaz des États mem-
bres; que, en particulier, des dérogations à certai-
nes dispositions de la présente directive devraient
être prévues pour des entreprises de gaz naturel qui
se trouvent ou se trouveraient confrontées à de
graves difficultés économiques en raison de leurs
obligations dans le cadre des contrats «take-or-
pay»; que de telles dérogations ne doivent pas
nuire à l’objectif de la présente directive, qui est de
libéraliser le marché intérieur du gaz naturel; que
tout contrat «take-or-pay» passé ou renouvelé
après l’entrée en vigueur de la présente directive
doit être conclu avec prudence, afin de ne pas
entraver une ouverture significative du marché;
que, par conséquent, de telles dérogations doivent

être d’une durée et d’une portée limitées et doivent
être accordées dans des conditions de transparence,
sous la surveillance de la Commission;

(31) considérant que des dispositions particulières sont
nécessaires pour les marchés et les investissements
dans d’autres zones qui n’ont pas encore atteint
leur plein développement; que les dérogations en
faveur de tels marchés et zones doivent être d’une
durée et d’une portée limitées; que, dans un but de
transparence et d’uniformité, la Commission doit
jouer un rôle important dans l’octroi de ces déro-
gations;

(32) considérant que la présente directive constitue une
nouvelle phase de la libéralisation; que sa mise en
application laissera cependant subsister des en-
traves aux échanges de gaz naturel entre États
membres; qu’il conviendrait de faire des proposi-
tions en vue d’améliorer le fonctionnement du
marché intérieur du gaz naturel, à la lumière de
l’expérience acquise; que la Commission devrait
donc faire rapport au Parlement européen et au
Conseil sur l’application de la présente directive,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS

Article premier

La présente directive établit des règles communes concer-
nant le transport, la distribution, la fourniture et le
stockage du gaz naturel. Elle définit les modalités d’orga-
nisation et de fonctionnement du secteur du gaz naturel,
y compris du gaz naturel liquéfié (GNL), d’accès au
marché et d’exploitation des réseaux, ainsi que les critères
et procédures applicables en ce qui concerne l’octroi
d’autorisations de transport, de distribution, de fourni-
ture et de stockage du gaz naturel.

Article 2

Aux fins de la présente directive, on entend par:

1) «entreprise de gaz naturel»: toute personne physique
ou morale qui remplit au moins une des fonctions
suivantes: la production, le transport, la distribution,
la fourniture, l’achat ou le stockage de gaz naturel, y
compris du GNL, et qui assure les missions commer-
ciales, techniques et/ou d’entretien liées à ces fonc-
tions, à l’exclusion des clients finals;
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2) «réseau de gazoducs en amont»: tout gazoduc ou
réseau de gazoducs exploité et/ou construit dans le
cadre d’un projet de production de pétrole ou de
gaz, ou utilisé pour transporter du gaz naturel d’un
ou plusieurs sites de production de ce type vers une
usine ou un terminal de traitement ou un terminal
d’atterage final;

3) «transport»: le transport de gaz naturel via un
réseau de gazoducs à haute pression autre qu’un
réseau de gazoducs en amont, aux fins de fourniture
à des clients;

4) «entreprise de transport»: toute personne physique
ou morale qui effectue le transport;

5) «distribution»: le transport de gaz naturel par l’in-
termédiaire de réseaux locaux ou régionaux de gazo-
ducs aux fins de fourniture à des clients;

6) «entreprise de distribution»: toute personne phy-
sique ou morale qui effectue la distribution;

7) «fourniture»: la livraison et/ou la vente à des clients
de gaz naturel, y compris de GNL;

8) «entreprise de fourniture»: toute personne physique
ou morale qui effectue la fourniture;

9) «installation de stockage»: une installation utilisée
pour le stockage de gaz naturel, et détenue et/ou
exploitée par une entreprise de gaz naturel, à l’exclu-
sion de la partie utilisée pour des activités de pro-
duction;

10) «entreprise de stockage»: toute personne physique
ou morale qui effectue le stockage;

11) «installation de GNL»: un terminal utilisé pour la
liquéfaction du gaz naturel ou le déchargement, le
stockage et la regazéification du GNL;

12) «réseau»: tout réseau de transport et/ou de distribu-
tion et/ou toute installation de GNL détenu et/ou
exploité par une entreprise de gaz naturel, y compris
ses installations fournissant des services auxiliaires et
celles des entreprises liées nécessaires pour donner
accès au transport et à la distribution;

13) «réseau interconnecté»: un certain nombre de
réseaux reliés entre eux;

14) «conduite directe»: un gazoduc pour le transport du
gaz naturel, complémentaire au réseau inter-
connecté;

15) «entreprise intégrée de gaz naturel»: une entreprise
intégrée verticalement ou horizontalement;

16) «entreprise intégrée verticalement»: une entreprise de
gaz naturel assurant au moins deux des opérations
suivantes: production, transport, distribution, four-
niture ou stockage de gaz naturel;

17) «entreprise intégrée horizontalement»: une entreprise
assurant au moins une des opérations suivantes:
production, transport, distribution, fourniture ou
stockage de gaz naturel et, en outre, une activité ne
concernant pas le gaz;

18) «entreprise liée»: une entreprise liée au sens de
l’article 41 de la septième directive 83/349/CEE du
Conseil du 13 juin 1983 fondée sur l’article 54,
paragraphe 3, point g), du traité, concernant les
comptes consolidés (1) et/ou une entreprise associée
au sens de l’article 33, paragraphe 1, de ladite
directive et/ou une entreprise appartenant aux
mêmes actionnaires;

19) «utilisateur du réseau»: toute personne physique ou
morale alimentant le réseau ou desservie par le
réseau;

20) «clients»: les clients grossistes ou finals de gaz natu-
rel et les entreprises de gaz naturel qui achètent du
gaz naturel;

21) «client final»: un consommateur achetant du gaz
naturel pour son utilisation propre;

22) «client grossiste»: si l’existence de cette catégorie est
reconnue par les États membres, toute personne
physique ou morale qui achète et vend du gaz
naturel et qui n’assure pas de fonctions de transport
ou de distribution à l’intérieur ou à l’extérieur du
réseau où elle est installée;

23) «planification à long terme»: la planification à long
terme de la capacité d’approvisionnement et de
transport des entreprises de gaz naturel en vue de
répondre à la demande de gaz naturel du réseau, de
diversifier les sources et d’assurer l’approvisionne-
ment des consommateurs;

24) «marché émergent»: un État membre dans lequel la
première fourniture commerciale relevant de son
premier contrat de fourniture de gaz naturel à long
terme a été effectuée il y a moins de dix ans;

25) «sécurité»: à la fois la sécurité d’approvisionnement
et de fourniture et la sécurité technique.

(1) JO L 193 du 18.7.1983 p. 1. Directive modifiée en dernier
lieu par l’acte d’adhésion de 1994.
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CHAPITRE II

RÈGLES GÉNÉRALES D’ORGANISATION DU SECTEUR

Article 3

1. Les États membres, sur la base de leur organisation
institutionnelle et dans le respect du principe de subsidia-
rité, veillent à ce que les entreprises de gaz naturel, sans
préjudice du paragraphe 2, soient exploitées conformé-
ment aux principes de la présente directive, en vue de
réaliser un marché concurrentiel du gaz naturel, et s’abs-
tiennent de toute discrimination pour ce qui est des droits
et obligations de ces entreprises.

2. En tenant pleinement compte des dispositions perti-
nentes du traité, en particulier de son article 90, les États
membres peuvent imposer aux entreprises de gaz naturel,
dans l’intérêt économique général, des obligations de
service public qui peuvent porter sur la sécurité, y com-
pris la sécurité d’approvisionnement, la régularité, la
qualité et le prix des fournitures et la protection de
l’environnement. Ces obligations doivent être clairement
définies, transparentes, non discriminatoires et contrô-
lables; ces obligations, ainsi que leurs révisions éventuel-
les, sont publiées et communiquées sans tarder à la
Commission par les États membres. Comme moyen pour
réaliser les obligations de service public en ce qui
concerne la sécurité d’approvisionnement, les États mem-
bres qui le souhaitent peuvent mettre en œuvre une
planification à long terme, en tenant compte du fait que
des tiers pourraient vouloir accéder au réseau.

3. Les États membres peuvent décider de ne pas appli-
quer les dispositions de l’article 4 à la distribution, dans
la mesure où l’application de ces dispositions entraverait,
en droit ou en fait, l’accomplissement des obligations
imposées aux entreprises de gaz naturel dans l’intérêt
économique général et dans la mesure où le développe-
ment des échanges n’en serait pas affecté dans une mesure
qui serait contraire aux intérêts de la Communauté. Les
intérêts de la Communauté comprennent, entre autres, la
concurrence en ce qui concerne les clients éligibles
conformément à la présente directive et à l’article 90 du
traité.

Article 4

1. Dans les cas où la construction ou l’exploitation
d’installations de gaz naturel nécessitent une autorisation
(par exemple, une licence, un permis, une concession, un
accord ou une approbation), les États membres ou toute
autorité compétente qu’ils désignent accordent des autori-
sations de construction et/ou d’exploitation de ces instal-
lations, gazoducs et équipements connexes sur leur terri-
toire, conformément aux paragraphes 2 à 4. Les États
membres ou toute autorité compétente qu’ils désignent
peuvent également octroyer, sur la même base, des auto-
risations pour la fourniture de gaz naturel et des autorisa-
tion à des clients grossistes.

2. Lorsque les États membres ont un système d’autorisa-
tions, ils fixent des critères objectifs et non discrimina-
toires que doit respecter l’entreprise qui sollicite une
autorisation pour construire et/ou exploiter des installa-
tions de gaz naturel ou qui sollicite une autorisation pour
fournir du gaz naturel. Les critères et les procédures non
discriminatoires d’octroi d’autorisations sont rendus
publics.

3. Les États membres veillent à ce que les raisons pour
lesquelles une autorisation est refusée soient objectives et
non discriminatoires et soient communiquées au deman-
deur. La motivation du refus est transmise à la Commis-
sion pour information. Les États membres établissent une
procédure permettant au demandeur de former un
recours contre un tel refus.

4. En vue du développement de zones où la fourniture
de gaz est récente et de l’exploitation efficace en général,
et sans préjudice de l’article 20, les États membres
peuvent refuser d’accorder une nouvelle autorisation de
construction et d’exploitation de réseaux de distribution
par gazoducs dans une zone déterminée une fois que de
tels réseaux ont été construits ou que leur construction
est envisagée dans cette zone et si la capacité existante ou
envisagée n’est pas saturée.

Article 5

Les États membres veillent à ce que soient élaborées et
rendues accessibles les prescriptions techniques fixant les
exigences techniques minimales de conception et de fonc-
tionnement en matière de raccordement au réseau des
installations de GNL, des installations de stockage, des
autres réseaux de transport ou de distribution, et des
conduites directes. Ces prescriptions techniques doivent
assurer l’interopérabilité des réseaux, être objectives et
non discriminatoires. Elles sont notifiées à la Commission
conformément à l’article 8 de la directive 83/189/CEE du
Conseil du 28 mars 1983 prévoyant une procédure
d’information dans le domaine des normes et réglementa-
tions techniques (1).

CHAPITRE III

TRANSPORT, STOCKAGE ET GNL

Article 6

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
que les entreprises de transport, de stockage et de GNL
agissent conformément aux dispositions des articles 7
et 8.

(1) JO L 109 du 26.4.1983, p. 8. Directive modifiée en dernier
lieu par la directive 96/139/CE (JO L 32 du 10.2.1996,
p. 31).
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Article 7

1. Chaque entreprise de transport, de stockage et/ou de
GNL exploite, entretient et développe, dans des condi-
tions économiquement acceptables, des installations de
transport, de stockage et/ou de GNL sûres, fiables et
efficaces, en accordant toute l’attention requise au respect
de l’environnement.

2. L’entreprise de transport, de stockage et/ou de GNL
s’abstient en tout état de cause de toute discrimination
entre les utilisateurs ou les catégories d’utilisateurs du
réseau, notamment en faveur de ses entreprises liées.

3. Chaque entreprise de transport, de stockage et/ou de
GNL fournit aux autres entreprises de transport, aux
autres entreprises de stockage et/ou aux entreprises de
distribution des informations suffisantes pour garantir
que le transport et le stockage de gaz naturel peuvent se
faire d’une manière compatible avec un fonctionnement
sûr et efficace du réseau interconnecté.

Article 8

1. Sans préjudice de l’article 12 ou de toute autre
obligation légale de divulguer des informations, chaque
entreprise de transport, de stockage et/ou de GNL pré-
serve la confidentialité des informations commercialement
sensibles dont elle a connaissance au cours de ses acti-
vités.

2. Les entreprises de transport, dans le cadre des ventes
ou des achats de gaz naturel effectués par elles-mêmes ou
par une entreprise liée, n’exploitent pas de façon abusive
les informations commercialement sensibles qu’elles ont
obtenues de tiers en donnant accès ou en négociant
l’accès au réseau.

CHAPITRE IV

DISTRIBUTION ET FOURNITURE

Article 9

1. Les États membres veillent à ce que les entreprises de
distribution agissent conformément aux articles 10
et 11.

2. Les États membres peuvent obliger les entreprises de
distribution et/ou les entreprises de fourniture à approvi-
sionner les clients situés dans une zone donnée ou appar-
tenant à une certaine catégorie ou présentant ces deux
caractéristiques à la fois. La tarification de ces approvi-
sionnements peut être réglementée, par exemple pour
assurer aux clients concernés l’égalité de traitement.

Article 10

1. Chaque entreprise de distribution exploite, entretient
et développe, dans des conditions économiquement
acceptables, un réseau sûr, fiable et efficace, en accordant
toute l’attention requise au respect de l’environnement.

2. L’entreprise de distribution doit en tout état de cause
s’abstenir de toute discrimination entre les utilisateurs ou
les catégories d’utilisateurs du réseau, notamment en
faveur de ses entreprises liées.

3. Chaque entreprise de distribution fournit aux autres
entreprises de distribution, et/ou entreprises de transport
et/ou aux entreprises de stockage des informations suffi-
santes pour garantir que le transport de gaz peut se faire
d’une manière compatible avec un fonctionnement sûr et
efficace du réseau interconnecté.

Article 11

1. Sans préjudice de l’article 12 ou de toute autre
obligation légale de divulguer des informations, chaque
entreprise de distribution préserve la confidentialité des
informations commercialement sensibles dont elle a
connaissance au cours de ses activités.

2. Les entreprises de distribution, dans le cadre des
ventes ou des achats de gaz naturel effectués par elles-
mêmes ou par une entreprise liée, n’exploitent pas de
façon abusive les informations commercialement sensibles
qu’elles ont obtenues de tiers en donnant accès ou en
négociant l’accès au réseau.

CHAPITRE V

DISSOCIATION COMPTABLE ET TRANSPARENCE DE LA
COMPTABILITÉ

Article 12

Les États membres ou toute autorité compétente qu’ils
désignent, notamment les autorités de règlement des
litiges visées à l’article 21, paragraphe 2, et à l’article 23,
paragraphe 3, ont le droit d’accéder à la comptabilité des
entreprises de gaz naturel visée à l’article 13, lorsque cette
consultation leur est nécessaire pour exercer leurs fonc-
tions. Les États membres et toute autorité compétente
désignée, notamment les autorités de règlement des liti-
ges, préservent la confidentialité des informations com-
mercialement sensibles. Les États membres peuvent pré-
voir des dérogations au principe de confidentialité si cela
est nécessaire pour permettre aux autorités compétentes
d’exercer leurs fonctions.

Article 13

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour garantir que la comptabilité des entreprises de gaz
naturel est tenue conformément aux dispositions des
paragraphes 2 à 5.
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2. Indépendamment du régime de propriété qui leur est
applicable et de leur forme juridique, les entreprises de
gaz naturel établissent, font contrôler et publient leurs
comptes annuels conformément aux règles nationales
relatives aux comptes annuels des sociétés à responsabi-
lité limitée, adoptées conformément à la quatrième direc-
tive 78/660/CEE du Conseil du 25 juillet 1978 fondée sur
l’article 54, paragraphe 3, point g), du traité et concer-
nant les comptes annuels de certaines formes de socié-
tés (1).

Les entreprises qui ne sont pas tenues légalement de
publier leurs comptes annuels tiennent un exemplaire de
ceux-ci à la disposition du public à leur siège social.

3. Les entreprises de gaz naturel intégrées tiennent, dans
leur comptabilité interne, des comptes séparés pour leurs
activités de transport, de distribution et de stockage de
gaz naturel et, le cas échéant, des comptes consolidés
pour les activités non liées au gaz, comme elles devraient
le faire si les activités en question étaient exercées par des
entreprises distinctes, en vue d’éviter les discriminations,
les subventions croisées et les distorsions de concurrence.
Elles font figurer dans cette comptabilité interne un bilan
et un compte de résultats pour chaque activité.

Lorsque l’article 16 est d’application et que l’accès au
réseau se fait moyennant une redevance unique à la fois
pour les activités de transport et de distribution, les
comptes pour les activités de transport et de distribution
peuvent être combinés.

4. Les entreprises précisent dans leur comptabilité
interne les règles d’imputation des postes d’actif et de
passif et des charges et produits ainsi que des moins-
values — sans préjudice des règles comptables applicables
au niveau national — qu’elles appliquent pour établir les
comptes séparés visés au paragraphe 3. Ces règles ne
peuvent être modifiées qu’à titre exceptionnel. Ces modi-
fications sont indiquées et dûment motivées.

5. Les comptes annuels indiquent, dans l’annexe, toute
opération d’une certaine importance effectuée avec les
entreprises liées.

(1) JO L 222 du 14.8.1978, p. 11. Directive modifiée en dernier
lieu par la directive 94/8/CE (JO L 82 du 25.3.1994,
p. 33).

CHAPITRE VI

ACCÈS AU RÉSEAU

Article 14

Pour l’organisation de l’accès au réseau, les États mem-
bres peuvent opter pour l’une ou l’autre des formules
visées aux articles 15 et 16, ou encore pour les deux à la
fois. Ces formules sont mises en œuvre conformément à
des critères objectifs, transparents et non discrimina-
toires.

Article 15

1. Dans le cas de l’accès négocié au réseau, les États
membres prennent les mesures nécessaires pour que les
entreprises de gaz naturel et les clients éligibles, intérieurs
ou extérieurs au territoire couvert par le réseau intercon-
necté, puissent négocier un accès au réseau pour conclure
des contrats de fourniture entre eux sur la base d’accords
commerciaux volontaires. Les parties sont tenues de
négocier de bonne foi l’accès au réseau.

2. Les contrats concernant l’accès au réseau doivent faire
l’objet d’une négociation avec les entreprises de gaz
naturel concernées. Les États membres exigent des entre-
prises de gaz naturel qu’elles publient, au cours de la
première année suivant la mise en application de la
présente directive et chaque année par la suite, leurs
principales conditions commerciales pour l’utilisation du
réseau.

Article 16

Les États membres optant pour une procédure d’accès
réglementé prennent les mesures nécessaires pour donner
aux entreprises de gaz naturel et aux clients éligibles,
intérieurs ou extérieurs au territoire couvert par le réseau
interconnecté, un droit d’accès au réseau, sur la base de
tarifs et/ou d’autres clauses et obligations publiés pour
l’utilisation de ce réseau. Ce droit d’accès peut être
accordé aux clients éligibles en leur permettant de
conclure des contrats de fourniture avec des entreprises
de gaz naturel concurrentes autres que le propriétaire
et/ou le gestionnaire du réseau ou une entreprise liée.

Article 17

1. Les entreprises de gaz naturel peuvent refuser l’accès
au réseau en se fondant sur le manque de capacité ou
lorsque l’accès au réseau les empêcherait de remplir les
obligations de service public visées à l’article 3, para-
graphe 2, qui leur sont imposées, ou en raison de graves
difficultés économiques et financières dans le cadre des
contrats «take-or-pay», en tenant compte des critères et
des procédures visés à l’article 25 et de la solution choisie
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par l’État membre conformément au paragraphe 1 de cet
article. Le refus est dûment motivé et justifié.

2. Les États membres peuvent prendre les mesures néces-
saires pour assurer que l’entreprise qui refuse l’accès au
réseau en raison d’un manque de capacité ou d’un
manque de connexion procède aux améliorations néces-
saires dans la mesure où cela se justifie économiquement
ou lorsqu’un client potentiel indique qu’il est disposé à
les prendre en charge. Dans les cas où ils appliquent
l’article 4, paragraphe 4, les États membres prennent ces
mesures.

Article 18

1. Les États membres désignent les clients éligibles, c’est-
à-dire les clients établis sur leur territoire qui ont la
capacité juridique de passer des contrats de fourniture de
gaz naturel ou d’acheter du gaz naturel conformément
aux articles 15 et 16, étant entendu que tous les clients
visés au paragraphe 2 du présent article doivent être
inclus.

2. Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour assurer qu’au moins les clients suivants soient
désignés comme clients éligibles:

— les producteurs d’électricité à partir du gaz, quel que
soit le niveau de leur consommation annuelle; cepen-
dant, pour garantir l’équilibre de leur marché de
l’électricité, les États peuvent prévoir un seuil, qui ne
peut dépasser le seuil envisagé pour les autres clients
finals, pour l’éligibilité des cogénérateurs. Ces seuils
sont notifiés à la Commission,

— les autres clients finals consommant plus de 25 mil-
lions de mètres cubes de gaz par an et par site de
consommation.

3. Les États membres veillent à ce que la définition des
clients éligibles visés au paragraphe 1 aboutisse à une
ouverture du marché égale à 20 pour cent au moins de la
consommation annuelle totale de gaz du marché national
du gaz.

4. Le pourcentage visé au paragraphe 3 est porté à
28 pour cent de la consommation annuelle totale de gaz
du marché national du gaz cinq ans après l’entrée en
vigueur de la présente directive et à 33 pour cent de
ladite consommation dix ans après cette entrée en
vigueur.

5. Si la définition des clients éligibles visés au para-
graphe 1 aboutit à une ouverture de marché supérieure à
30 pour cent de la consommation annuelle totale de gaz
du marché national du gaz, l’État membre concerné peut
modifier cette définition dans la mesure où l’ouverture du
marché n’est pas ramenée à moins de 30 pour cent de

ladite consommation. Les États membres modifient la
définition des clients éligibles d’une manière équilibrée,
qui ne crée pas de désavantages particuliers pour certains
types ou certaines catégories de clients éligibles, mais tient
compte des structures du marché existantes.

6. Les États membres prennent les mesures suivantes
pour garantir une augmentation de l’ouverture de leurs
marchés du gaz naturel sur une période de dix années:

— le seuil fixé au paragraphe 2, deuxième tiret, pour les
clients éligibles autres que les centrales électriques au
gaz est abaissé à 15 millions de mètres cubes par an et
par site de consommation cinq ans après l’entrée en
vigueur de la présente directive et à 5 millions de
mètres cubes par an et par site de consommation dix
ans après cette entrée en vigueur;

— le pourcentage visé au paragraphe 5 est porté à
38 pour cent de la consommation annuelle totale de
gaz du marché national du gaz cinq ans après l’entrée
en vigueur de la présente directive et à 43 pour cent
de ladite consommation dix ans après cette entrée en
vigueur.

7. En ce qui concerne les marchés émergents, l’ouverture
progressive du marché prévue par le présent article s’ap-
plique à partir de l’expiration de la dérogation visée à
l’article 26, paragraphe 2.

8. Les entreprises de distribution, si elles ne sont pas
déjà désignées comme clients éligibles en vertu du para-
graphe 1, auront la capacité juridique de passer des
contrats pour la fourniture de gaz naturel conformément
aux articles 15 et 16 pour le volume de gaz naturel
consommé par leurs clients désignés comme éligibles dans
leur réseau de distribution, en vue d’approvisionner ces
clients.

9. Les États membres publient, le 31 janvier de chaque
année au plus tard, les critères de désignation des clients
éligibles visés au paragraphe 1. Cette information est
envoyée à la Commission, pour publication au Journal
officiel des Communautés européennes, accompagnée de
toute autre information appropriée pour justifier de la
réalisation de l’ouverture de marché prévue au présent
article. La Commission peut demander à un État membre
de modifier ses définitions si elles font obstacle à l’appli-
cation correcte de la présente directive en ce qui concerne
le bon fonctionnement du marché intérieur du gaz natu-
rel. Si l’État membre concerné ne donne pas suite à cette
demande dans un délai de trois mois, une décision
définitive est prise conformément à la procédure I décrite
à l’article 2 de la décision 87/373/CEE du Conseil du
13 juillet 1987 fixant les modalités de l’exercice des
compétences d’exécution conférées à la Commission (1).

(1) JO L 197 du 18.7.1987, p. 33.
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Article 19

1. Afin d’éviter tout déséquilibre en matière d’ouverture
des marchés du gaz au cours de la période visée à l’ar-
ticle 28:

a) les contrats de fourniture de gaz au titre des disposi-
tions des articles 15, 16 et 17 passés avec un client
éligible du réseau d’un autre État membre ne sont pas
interdits si le client est considéré comme éligible dans
les deux réseaux concernés;

b) dans les cas où les transactions visées au point a) sont
refusées parce que le client n’est éligible que dans l’un
des deux réseaux, la Commission peut, en tenant
compte de la situation du marché et de l’intérêt
commun, obliger, à la demande de l’État membre où
le client éligible est situé, la partie qui a formulé le
refus à effectuer la fourniture de gaz demandée.

2. Parallèlement à la procédure et au calendrier prévus à
l’article 28 et au plus tard après la moitié de la période
prévue audit article, la Commission examine l’application
du paragraphe 1, point b), du présent article, sur la base
de l’évolution du marché et en tenant compte de l’intérêt
commun. À la lumière de l’expérience, la Commission
évalue la situation et rend compte de tout déséquilibre
éventuel en matière d’ouverture des marchés du gaz en ce
qui concerne le paragraphe 1, point b).

Article 20

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour permettre:

— aux entreprises de gaz naturel établies sur leur terri-
toire d’approvisionner par une conduite directe les
clients visés à l’article 18 de la présente directive,

— à tout client éligible de ce type établi sur leur terri-
toire d’être approvisionné par une conduite directe
par des entreprises de gaz naturel.

2. Dans les cas où la construction ou l’exploitation de
conduites directes requiert une autorisation (par exemple
une licence, un permis, une concession, un accord ou une
approbation), les États membres ou toute autorité compé-
tente qu’ils désignent fixent les critères relatifs à l’octroi
des autorisations de construction ou d’exploitation de
conduites directes sur leur territoire. Ces critères sont
objectifs, transparents et non discriminatoires.

3. Les États membres peuvent subordonner l’autorisa-
tion de construire une conduite directe soit à un refus
d’accès au réseau sur la base de l’article 17, soit à
l’ouverture d’une procédure de règlement des litiges
conformément à l’article 21.

Article 21

1. Les États membres veillent à ce que les parties négo-
cient de bonne foi l’accès au réseau et à ce qu’aucune
d’entre elles n’abuse de sa position de négociation pour
empêcher la bonne fin des négociations.

2. Les États membres désignent une autorité compétente
qui doit être indépendante des parties pour régler rapide-
ment les litiges relatifs aux négociations en question.
Cette autorité doit notamment régler les litiges concer-
nant les négociations et le refus d’accès dans le cadre de
la présente directive. L’autorité compétente présente ses
conclusions sans délai ou, si possible, douze semaines au
plus tard après avoir été saisie du litige. Le recours à cette
autorité ne préjuge pas de l’exercice des voies de recours
prévues par le droit communautaire.

3. En cas de litiges transfrontières, l’autorité de règle-
ment des litiges est l’autorité de règlement des litiges
couvrant le réseau de l’entreprise de gaz naturel qui
refuse l’utilisation du réseau ou l’accès à celui-ci. Lorsque,
dans des litiges transfrontières, le réseau concerné relève
de plusieurs autorités de règlement des litiges, celles-ci se
consultent en vue d’assurer que les dispositions de la
présente directive sont appliquées de manière cohérente.

Article 22

Les États membres créent des mécanismes appropriés et
efficaces de régulation, de contrôle et de transparence
afin d’éviter tout abus de position dominante, au détri-
ment notamment des consommateurs, et tout comporte-
ment prédateur. Ces mécanismes tiennent compte des
dispositions du traité, et notamment de son article 86.

Article 23

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour garantir que les entreprises de gaz naturel et les
clients qui doivent être désignés comme clients éligibles en
vertu de l’article 18 peuvent, où qu’ils soient situés,
obtenir, conformément au présent article, l’accès aux
réseaux de gazoducs en amont, y compris aux installa-
tions fournissant des services techniques connexes à cet
accès, à l’exception des parties de ces réseaux et installa-
tions utilisées pour des opérations locales de production
sur le site d’un gisement où le gaz est produit. Ces
mesures sont notifiées à la Commission conformément
aux dispositions de l’article 29.

2. L’accès visé au paragraphe 1 est accordé de la ma-
nière déterminée par l’État membre conformément aux
instruments juridiques pertinents. Les États membres
appliquent les objectifs que constituent un accès juste et
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ouvert, la création d’un marché concurrentiel du gaz
naturel et la prévention des abus de position dominante,
en tenant compte de la sécurité et de la régularité des
approvisionnements, des capacités qui sont ou peuvent
raisonnablement être rendues disponibles et de la protec-
tion de l’environnement. Les éléments suivants peuvent
être pris en compte:

a) la nécessité de refuser l’accès lorsqu’il y a, dans les
spécifications techniques, une incompatibilité qui ne
peut être raisonnablement surmontée;

b) la nécessité d’éviter les difficultés qui ne sont pas
raisonnablement surmontables et qui pourraient por-
ter préjudice à l’efficacité de la production, actuelle et
prévue pour l’avenir, d’hydrocarbures, y compris sur
des gisements dont la viabilité économique est faible;

c) la nécessité de respecter les besoins raisonnables et
dûment justifiés du propriétaire ou du gestionnaire du
réseau de gazoducs en amont en matière de transport
et de traitement du gaz et les intérêts de tous les
autres utilisateurs du réseau de gazoducs en amont ou
des installations de traitement ou de manutention qui
pourraient être concernés

et

d) la nécessité d’appliquer, conformément au droit com-
munautaire, leur législation et leurs procédures admi-
nistratives en matière d’octroi d’autorisations de pro-
duction ou de développement en amont.

3. Les États membres veillent à mettre en place un
système de règlement des litiges, comportant une autorité
indépendante des parties et ayant accès à toutes les
informations pertinentes, pour permettre la résolution
rapide des litiges portant sur l’accès aux réseaux de
gazoducs en amont, compte tenu des critères définis au
paragraphe 2 et du nombre des parties qui peuvent être
impliquées dans les négociations d’accès à ces réseaux.

4. En cas de litiges transfrontières, le système de règle-
ment des litiges de l’État membre de la juridiction duquel
relève le réseau de gazoducs en amont qui refuse l’accès
est applicable. Lorsque, dans des litiges transfrontières, le
réseau concerné relève de plusieurs États membres, ceux-
ci se consultent en vue d’assurer que les dispositions de la
présente directive sont appliquées de manière cohérente.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS FINALES

Article 24

1. En cas de crise soudaine sur le marché de l’énergie ou
de menace pour la sécurité physique ou la sûreté des

personnes, des équipements ou des installations, ou
encore pour l’intégrité du réseau, un État membre peut
prendre temporairement les mesures de sauvegarde néces-
saires.

2. Ces mesures doivent provoquer le moins de perturba-
tions possible dans le fonctionnement du marché intérieur
et ne doivent pas excéder la portée strictement nécessaire
pour remédier aux difficultés soudaines qui se sont mani-
festées.

3. L’État membre concerné notifie immédiatement ces
mesures aux autres États membres, ainsi qu’à la Commis-
sion, qui peut décider qu’il doit les modifier ou les
supprimer, dans la mesure où elles provoquent des distor-
sions de concurrence et perturbent les échanges d’une
manière incompatible avec l’intérêt commun.

Article 25

1. Si une entreprise de gaz naturel connaît ou estime
qu’elle connaîtrait de graves difficultés économiques et
financières du fait des engagements «take-or-pay» qu’elle
a acceptés dans le cadre d’un ou de plusieurs contrats
d’achat de gaz, elle peut adresser à l’État membre concer-
né, ou à l’autorité compétente désignée, une demande de
dérogation temporaire aux articles 15 et/ou 16. Les
demandes sont, selon le choix de l’État membre, présen-
tées au cas par cas soit avant soit après le refus d’accès au
réseau. Les États membres peuvent également laisser à
l’entreprise de gaz naturel le choix de présenter sa
demande avant ou après le refus d’accès au réseau.
Lorsqu’une entreprise de gaz naturel a refusé l’accès, la
demande est présentée sans délai. Les demandes sont
accompagnées de toutes les informations utiles sur la
nature et l’importance du problème et sur les efforts
déployés par l’entreprise de gaz pour le résoudre.

Si aucune autre solution raisonnable ne se présente et
compte tenu des dispositions du paragraphe 3, l’État
membre ou l’autorité compétente désignée peut décider
d’accorder une dérogation.

2. L’État membre ou l’autorité compétente désignée
notifie sans délai à la Commission sa décision d’accorder
une telle dérogation, assortie de toutes les informations
utiles concernant celle-ci. Ces informations peuvent être
transmises à la Commission sous une forme résumée, lui
permettant de se prononcer en connaissance de cause.
Dans un délai de quatre semaines à compter de la
réception de la notification, la Commission peut deman-
der que l’État membre ou l’autorité compétente désignée
concernés modifient ou retirent cette décision d’octroi de
dérogation. Si l’État membre ou l’autorité compétente
désignée concernés ne donnent pas suite à cette demande
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dans un délai de quatre semaines, une décision définitive
est prise sans tarder selon la procédure I prévue à l’ar-
ticle 2 de la, décision 87/373/CEE.

La Commission veille à préserver la confidentialité des
informations commercialement sensibles.

3. Pour statuer sur les dérogations visées au para-
graphe 1, l’État membre ou l’autorité compétente dési-
gnée et la Commission tiennent compte, notamment, des
critères suivants:

a) l’objectif consistant à réaliser un marché concurrentiel
du gaz;

b) la nécessité de remplir les obligations de service public
et de garantir la sécurité d’approvisionnement;

c) la situation de l’entreprise de gaz naturel sur le
marché du gaz et la situation réelle de concurrence
sur ce marché;

d) la gravité des difficultés économiques et financières
que connaissent les entreprises de gaz naturel et les
entreprises de transport ou les clients éligibles;

e) les dates de signature et les conditions du contrat ou
des contrats en question, y compris la mesure dans
laquelle elles permettent de tenir compte de l’évolu-
tion du marché;

f) les efforts déployés pour résoudre le problème;

g) la mesure dans laquelle, au moment d’accepter les
engagements «take-or-pay» en question, l’entreprise
aurait raisonnablement pu prévoir, vu les dispositions
de la présente directive, que des difficultés graves
allaient probablement surgir;

h) le niveau de connexion du réseau à d’autres réseaux
et le degré d’interopérabilité de ces réseaux

et

i) l’incidence qu’aurait l’octroi d’une dérogation sur
l’application correcte de la directive en ce qui
concerne le bon fonctionnement du marché intérieur
du gaz naturel.

Une décision sur une demande de dérogation concernant
des contrats «take-or-pay», conclus avant l’entrée en
vigueur de la présente directive, ne peut mener à une
situation dans laquelle il est impossible de trouver d’au-
tres débouchés rentables. En tout état de cause, des
difficultés graves ne sont pas censées exister tant que les
ventes de gaz naturel ne tombent pas en-dessous du
niveau des garanties de demande minimale figurant dans
des contrats «take-or-pay» d’achat de gaz ou dans la
mesure où soit le contrat «take-or-pay» pertinent d’achat
de gaz peut être adapté, soit l’entreprise de gaz naturel
peut trouver d’autres débouchés.

4. Les entreprises de gaz naturel qui n’ont pas bénéficié
d’une dérogation visée au paragraphe 1 ne refusent pas
ou ne refusent plus l’accès au réseau en raison d’engage-
ments «take-or-pay» acceptés dans un contrat d’achat de
gaz. Les États membres veillent à ce que les dispositions
pertinentes du chapitre VI soient respectées.

5. Toute dérogation accordée au titre des dispositions
ci-dessus est dûment motivée. La Commission publie la
décision au Journal officiel des Communautés euro-
péennes.

6. Dans un délai de cinq ans à compter de l’entrée en
vigueur de la présente directive, la Commission soumet
un rapport d’évaluation faisant le point de l’expérience
acquise dans l’application du présent article afin de
permettre au Parlement européen et au Conseil d’exami-
ner en temps voulu la nécessité de l’adapter.

Article 26

1. Les États membres qui ne sont pas directement reliés
au réseau interconnecté d’un autre État membre et qui
n’ont qu’un seul fournisseur extérieur principal peuvent
déroger à l’article 4, à l’article 18, paragraphes 1, 2, 3, 4
et 6, et/ou à l’article 20 de la présente directive. Un
fournisseur disposant d’une part de marché supérieure à
75 pour cent est considéré comme fournisseur principal.
Cette dérogation vient automatiquement à expiration au
moment où l’une au moins de ces conditions n’est plus
remplie. Une telle dérogation est notifiée à la Commis-
sion.

2. Un État membre qui a droit au statut de marché
émergent et qui, en raison de la mise en œuvre de la
présente directive, connaîtrait d’importants problèmes
non liés aux engagements contractuels «take-or-pay»
visés à l’article 25 peut déroger à l’article 4, à l’article 18,
paragraphes 1, 2, 3, 4 et 6, et/ou à l’article 20 de la
présente directive. Cette dérogation vient automatique-
ment à expiration au moment où l’État membre n’a plus
droit au statut de marché émergent. Une telle dérogation
est notifiée à la Commission.

3. Dans les cas où la mise en œuvre de la présente
directive occasionnerait des problèmes importants dans
une zone géographiquement limitée d’un État membre,
notamment en ce qui concerne le développement de
l’infrastructure de transport, et en vue d’encourager les
investissements, les États membres peuvent demander à la
Commission une dérogation temporaire à l’article 4, à
l’article 18, paragraphes 1, 2, 3, 4 et 6, et/ou à l’ar-
ticle 20 en vue d’améliorer la situation à l’intérieur de
cette zone.

4. La Commission peut accorder la dérogation visée au
paragraphe 3 en tenant compte, notamment, des critères
suivants:
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— la nécessité d’investissements en matière d’infrastruc-
tures, qui ne seraient pas rentables dans un marché
soumis à la concurrence,

— le niveau et les perspectives d’amortissement des
investissements requis,

— la taille et la maturité du réseau gazier dans la zone
concernée,

— les perspectives du marché gazier concerné,

— la taille et les caractéristiques géographiques de la
zone ou de la région concernée

ainsi que

— les facteurs socio-économiques et démographiques.

Une dérogation ne peut être accordée que si aucune
infrastructure gazière n’existe dans cette zone, ou si une
telle infrastructure n’y existe que depuis moins de dix
ans. La dérogation temporaire ne peut excéder dix ans
après la première fourniture de gaz dans la zone.

5. La Commission informe les États membres des
demandes présentées en vertu du paragraphe 3 avant de
prendre la décision conformément au paragraphe 4, dans
le respect de la confidentialité. La décision ainsi que les
dérogations visées aux paragraphes 1 et 2 sont publiées
au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 27

1. La Commission présente au Parlement européen et au
Conseil, avant la fin de la première année qui suit l’entrée
en vigueur de la présente directive, un rapport sur les
mesures d’harmonisation nécessaires qui ne sont pas liées
aux dispositions de la présente directive. Le cas échéant,
la Commission joint à ce rapport toute proposition
d’harmonisation nécessaire au bon fonctionnement du
marché intérieur du gaz naturel.

2. Le Parlement européen et le Conseil se prononcent
sur lesdites propositions dans un délai de deux ans à
compter de leur présentation.

Article 28

La Commission réexamine l’application de la présente
directive et soumet un rapport sur l’expérience acquise en
ce qui concerne le fonctionnement du marché intérieur du
gaz naturel et l’application des règles générales mention-
nées à l’article 3, afin de permettre au Parlement euro-
péen et au Conseil, à la lumière de l’expérience acquise,
d’examiner en temps utile la possibilité d’adopter des
dispositions visant à améliorer encore le marché intérieur
du gaz naturel et qui deviendraient effectives dix ans
après l’entrée en vigueur de la présente directive.

Article 29

Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires
pour se conformer à la présente directive au plus tard
deux ans après la date fixée à l’article 30. Ils en in-
forment immédiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive
ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur
publication officielle. Les modalités de cette référence
sont arrêtées par les États membres.

Article 30

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Article 31

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait à Luxembourg, le 22 juin 1998.

Par le Parlement européen

Le président

J. M. GIL-ROBLES

Par le Conseil

Le président

J. CUNNINGHAM
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DIRECTIVE 98/31/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 22 juin 1998

modifiant la directive 93/6/CEE du Conseil sur l’adéquation des fonds propres des entreprises
d’investissement et des établissements de crédit

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 57, paragraphe 2, première et
troisième phrases,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du Comité économique et social (2),

vu l’avis de l’Institut monétaire européen (3),

statuant conformément à la procédure visée à l’article
189 B du traité (4),

(1) considérant que les risques inhérents aux transac-
tions sur produits de base et instruments dérivés
sur produits de base font l’objet de la directive
89/647/CEE du Conseil du 18 décembre 1989
relative à un ratio de solvabilité des établissements
de crédit (5); que la directive 89/647/CEE n’appré-
hende, toutefois, pas avec précision les risques de
marché liés à ces positions; qu’il est nécessaire
d’étendre la notion de «portefeuille de négocia-
tion» aux positions en produits de base et en
instruments dérivés sur produits de base qui sont
détenues à des fins de négociation et qui sont
exposées principalement aux risques de marché;
que les établissements doivent se conformer à la
présente directive en ce qui concerne la couverture
des risques liés aux produits de base sur l’ensemble
de leurs activités; que les fraudes graves commises

(1) JO C 240 du 6.8.1997, p. 24 et JO C 118 du 17.4.1998,
p. 16.

(2) JO C 19 du 21.1.1998, p. 9.
(3) Avis rendu le 7 octobre 1997.
(4) Avis du Parlement européen du 18 décembre 1997 (JO C 14

du 19.1.1998), position commune du Conseil du 9 mars
1998 (JO C 135 du 30.4.1998, p. 7) et décision du Parle-
ment européen du 30 avril 1998 (JO C 152 du 18.5.1998).
Décision du Conseil du 19 mai 1998.

(5) JO L 386 du 30.12.1989, p. 14. Directive modifiée en
dernier lieu par la directive 98/32/CE du Parlement européen
et du Conseil (voir page 26 du présent Journal officiel).

par certains négociants de contrats à terme sur
produits de base préoccupent de plus en plus la
Communauté et constituent un danger pour
l’image et l’intégrité des activités du marché à
terme; qu’il est souhaitable que la Commission
envisage de définir un cadre prudentiel approprié
en vue d’empêcher de telles pratiques frauduleuses
dans l’avenir;

(2) considérant que la directive 93/6/CEE du Conseil
du 15 mars 1993 sur l’adéquation des fonds pro-
pres des entreprises d’investissement et des établis-
sements de crédit (6) instaure une méthode standar-
disée pour le calcul des exigences de capital affé-
rentes aux risques de marché des entreprises
d’investissement et des établissements de crédit;
que les établissements ont élaboré leurs propres
systèmes de gestion des risques (modèles internes)
en vue de mesurer, avec plus de précision que ne le
permet la méthode standardisée, les risques de
marché auxquels ils sont exposés; qu’il convient
d’encourager le recours à des méthodes de mesure
des risques plus précises;

(3) considérant que l’utilisation de ces modèles inter-
nes pour le calcul des exigences de capital exige des
mécanismes rigoureux de contrôle interne et doit
être reconnue et surveillée par les autorités compé-
tentes; que la fiabilité des résultats fournis par les
modèles internes doit être vérifiée par une procé-
dure de contrôle ex post;

(4) considérant qu’il convient que les autorités compé-
tentes puissent permettre que les exigences de cou-
verture pour les contrats à terme et les options
négociés en bourse et, à titre provisoire, pour les
instruments dérivés hors bourse compensés de
même nature soient utilisées au lieu de l’exigence
de capital calculée pour ces instruments conformé-
ment à la présente directive, à condition qu’il n’en
résulte pas une exigence de capital inférieure à celle
calculée selon les autres méthodes prescrites par la
présente directive; que l’application de ce principe
ne nécessite pas que l’équivalence entre ces exigen-

(6) JO L 141 du 11.6.1993, p. 1. Directive modifiée par la
directive 98/33/CE du Parlement européen et du Conseil
(voir page 29 du présent Journal officiel).
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ces de couverture et les exigences de capital calcu-
lées selon les autres méthodes prescrites par la
présente directive soit constamment vérifiée par les
établissements appliquant ce principe;

(5) considérant que les règles adoptées dans un
contexte international plus large afin d’encourager
le recours à des méthodes plus sophistiquées de
gestion des risques s’appuyant sur des modèles
internes peuvent avoir pour effet d’abaisser les
exigences de capital pour les établissements de pays
tiers; que ceux-ci sont en concurrence avec des
entreprises d’investissement et des établissements
de crédit ayant leur siège dans les États membres;
que, pour ces derniers, seule une modification de la
directive 93/6/CEE peut constituer un encourage-
ment comparable à l’élaboration et à l’utilisation
de modèles internes;

(6) considérant que, aux fins du calcul des exigences
de capital pour la couverture des risques de mar-
ché, les positions en or et en instruments dérivés
sur or doivent être traitées d’une manière sembla-
ble aux positions en devises;

(7) considérant que l’émission d’emprunts subordon-
nés ne devrait pas automatiquement empêcher que
les titres de propriété d’un émetteur soient inclus
dans un portefeuille appelant une exigence de 2 %
pour la couverture du risque spécifique conformé-
ment au point 33 de l’annexe I de la directive
93/6/CEE;

(8) considérant que la présente directive-cadre avec les
travaux réalisés par une enceinte internationale
réunissant les autorités de réglementation en ce qui
concerne le traitement prudentiel des risques de
marché et des positions en produits de base et en
instruments dérivés sur produits de base;

(9) considérant que, pour les entreprises d’investisse-
ment et les établissements de crédit qui ont une
activité importante en produits de base, disposent
d’un portefeuille en produits de base diversifié et
ne sont pas encore en mesure d’utiliser des modèles
pour le calcul de l’exigence de capital pour la
couverture des risques liés aux produits de base, un
régime transitoire en matière d’exigence de capital
est nécessaire sur une base volontaire afin d’assurer
une application harmonieuse de la présente direc-
tive;

(10) considérant que de la présente directive constitue le
moyen le plus approprié pour réaliser les objectifs
recherchés et qu’elle n’excède pas ce qui est néces-
saire pour atteindre ces objectifs,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La directive 93/6/CEE est modifiée comme suit.

1) L’article 2 est modifié comme suit:

a) au point 6, le point a) et la partie introductive
ainsi qu’au point b), les points i) et ii) sont
remplacés par le texte suivant:

«a) les positions propres en instruments finan-
ciers, en produits de base et en instruments
dérivés sur produits de base qui sont détenues
par l’établissement en vue de leur revente
et/ou qui sont prises par cet établissement
dans l’intention de profiter à court terme des
écarts réels et/ou escomptés entre leurs prix
d’achat et de vente, ou d’autres variations de
prix ou de taux d’intérêt, et les positions en
instruments financiers, en produits de base et
en instruments dérivés sur produits de base
résultant d’achats et de ventes simultanés
effectués pour compte propre (matched prin-
cipal broking), ou les positions détenues en
vue de couvrir d’autres éléments du porte-
feuille de négociation;

b) les risques liés aux opérations non dénouées,
aux transactions incomplètes et aux instru-
ments dérivés hors bourse, visés aux points 1,
2, 3 et 5 de l’annexe II, les risques liés aux
opérations de mise en pension et aux prêts de
titres et de produits de base, portant sur des
titres ou sur des produits de base compris
dans le portefeuille de négociation au sens du
point a), visés au point 4 de l’annexe II, et, à
condition que les autorités compétentes l’au-
torisent, les risques liés aux opérations de
prise en pension et aux emprunts de titres et
de produits de base, visés au même point 4,
qui satisfont soit aux conditions énoncées
aux points i), ii), iii) et v), soit aux conditions
énoncées aux points iv) et v) figurant ci-
après:

i) les risques sont évalués quotidiennement
au prix du marché selon les procédures
prévues à l’annexe II;

ii) la garantie est adaptée de manière à tenir
compte des variations significatives de la
valeur des titres ou des produits de base
sur lesquels porte l’opération ou la tran-
saction en question, selon une règle jugée
acceptable par les autorités compéten-
tes;»

b) Les points 15 et 16 sont remplacés par le texte
suivant:

«15) “warrant”: un titre qui donne à son déten-
teur le droit d’acheter un actif sous-jacent à
un prix déterminé jusqu’à la date ou à la
date d’expiration du warrant. Il peut être
liquidé par la livraison de l’actif sous-jacent
lui-même ou par un règlement en espèces;
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16) “financement de stocks”: des positions où le
stock physique a été vendu à terme et où le
coût du financement est gelé jusqu’à la date
de la vente à terme;»

c) Au point 17, le premier alinéa est remplacé par le
texte suivant:

«17) “mise en pension” et “prise en pension”:
une opération par laquelle un établissement
ou sa contrepartie transfère des titres ou des
produits de base ou des droits garantis rela-
tifs à la propriété de titres ou de produits de
base, lorsque cette garantie est émise par un
marché reconnu qui détient les droits sur les
titres ou les produits de base et que l’opéra-
tion ne permet pas à un établissement de
transférer ou de donner en gage un titre ou
un produit de base à plus d’une contrepartie
à la fois, en s’engageant à les racheter (ou à
racheter des titres ou des produits de base
présentant les mêmes caractéristiques) à un
prix déterminé et à une date future fixée ou
à fixer par l’établissement qui effectue le
transfert. C’est une opération de “mise en
pension” pour l’établissement qui vend les
titres ou les produits de base et une opéra-
tion de “prise en pension” pour l’établisse-
ment qui les achète.»

d) Le point 18 est remplacé par le texte suivant:

«18) “prêts de titres ou de produits de base” et
“emprunts de titres ou de produits de base”:
une transaction par laquelle un établisse-
ment ou sa contrepartie transfère des titres
ou des produits de base contre remise d’une
garantie appropriée, l’emprunteur s’enga-
geant à restituer des titres ou des produits
de base équivalents à une date future ou
lorsque l’établissement qui transfère les
titres ou les produits de base le lui deman-
dera. C’est un prêt de titres ou de produits
de base pour l’établissement qui transfère les
titres ou les produits de base et un emprunt
de titres ou de produits de base pour l’éta-
blissement auquel ceux-ci sont transférés.

Un emprunt de titres ou de produits de base
est considéré comme une transaction inter-
professionnelle lorsque la contrepartie est
soumise à une coordination prudentielle au
niveau communautaire ou est un établisse-
ment de crédit de la zone A au sens de la
directive 89/647/CEE ou est une entreprise
d’investissement reconnue d’un pays tiers,
ou lorsque la transaction est conclue avec
une chambre de compensation ou un mar-
ché reconnu;»

2) À l’article 4, paragraphe 1, premier alinéa, les points
i) et ii) sont remplacés par le texte suivant:

«i) exigences de capital calculées conformément aux
annexes I, II et VI et, le cas échéant, conformé-
ment à l’annexe VIII, en ce qui concerne leur
portefeuille de négociation;

ii) exigences de capital calculées conformément aux
annexes III et VII et, le cas échéant, conformément
à l’annexe VIII, en ce qui concerne l’ensemble de
leurs opérations;»

3) À l’article 5, le paragraphe 2 est remplacé par le texte
suivant:

«2. Nonobstant le paragraphe 1, les établissements
qui calculent leurs exigences de capital sur leur porte-
feuille de négociation conformément aux annexes I et
II et, le cas échéant, conformément à l’annexe VIII,
surveillent et contrôlent leurs grands risques confor-
mément à la directive 92/121/CEE, sous réserve des
modifications prévues à l’annexe VI de la présente
directive.»

4) À l’article 7, le paragraphe 10 et la phrase introduc-
tive du paragraphe 11 sont remplacés par le texte
suivant:

«10. Lorsqu’il n’est pas fait usage de la faculté
d’exonération prévue aux paragraphes 7 et 9, les
autorités compétentes peuvent, aux fins du calcul, sur
une base consolidée, des exigences de capital énoncées
aux annexes I et VIII et des risques à l’égard des
clients visés à l’annexe VI, autoriser que les positions
dans le portefeuille de négociation d’un établissement
compensent les positions dans le portefeuille de négo-
ciation d’un autre établissement conformément aux
règles énoncées aux annexes I, VI et VIII.

En outre, elles peuvent permettre que les positions en
devises d’un établissement compensent les positions
en devises d’un autre établissement conformément
aux règles énoncées à l’annexe III et/ou à l’annexe
VIII. De la même façon, elles peuvent permettre que
les positions sur produits de base d’un établissement
compensent celles d’un autre établissement conformé-
ment aux règles énoncées à l’annexe VII et/ou à
l’annexe VIII.

11. Les autorités compétentes peuvent également
permettre la compensation respective du portefeuille
de négociation et des positions en devises et en
produits de base des établissements situés dans des
pays tiers, sous réserve que les conditions suivantes
soient remplies simultanément:»

5) À l’article 8, le paragraphe 5 est remplacé par le texte
suivant:

«5. Les autorités compétentes imposent aux établis-
sements de leur signaler immédiatement tous les cas
dans lesquels leurs contreparties dans des opérations
de prise en pension ou de mise en pension ou dans
des transactions de prêt de titres et de produits de
base et d’emprunt de titres et de produits de base ne
s’acquittent pas de leurs obligations. Trois ans au plus
tard après la date visée à l’article 12, la Commission
fait rapport au Conseil sur les cas précités et leurs
implications sur le régime prévu dans la présente
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directive pour les opérations et les transactions en
question. Ce rapport décrit également la manière dont
les établissements satisfont aux conditions i) à v) de
l’article 2, point 6 b), qui leur sont applicables, et en
particulier à la condition v). Il décrit en outre toutes
les modifications intervenues dans le volume respectif
des prêts traditionnels des établissements et de leurs
prêts par le biais d’opérations de prise en pension et
d’emprunt de titres ou de produits de base. Si la
Commission, sur la base de ce rapport ainsi que
d’autres informations, conclut que des mesures de
sauvegarde supplémentaires sont nécessaires pour pré-
venir des abus, elle présente des propositions appro-
priées.»

6) L’article 11 bis suivant est inséré:

«Article 11 bis

Jusqu’au 31 décembre 2006, les États membres peu-
vent autoriser leurs établissements à utiliser les coeffi-
cients d’écart de taux, les carry rates et les outright
rates minimaux figurant dans le tableau ci-après au
lieu de ceux indiqués aux points 13, 14, 17 et 18 de
l’annexe VII, à condition que ces établissements, selon
leurs autorités compétentes:

i) aient une activité importante en produits de
base;

ii) aient un portefeuille en produits de base diversi-
fié

et

iii) ne soient pas encore en mesure d’utiliser des
modèles internes pour le calcul des exigences de
capital pour la couverture des risques liés aux
produits de base conformément à l’annexe VIII.

Tableau

Métaux
précieux
(sauf or)

Métaux
de base

Produits
non

durables
agricoles

Autres, y
compris
produits
énergéti-

ques

Coefficient
d’écart de taux
(%) 1,0 1,2 1,5 1,5

Carry rate (%) 0,3 0,5 0,6 0,6

Outright rate
(%) 8 10 12 15

Les États membres informent la Commission de
l’usage qu’ils font du présent article.»

7) Les annexes I, II, III, et V sont modifiées conformé-
ment à l’annexe de la présente directive et les annexes
VII et VIII y sont ajoutées.

Article 2

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires
pour se conformer à la présente directive au plus tard
vingt-quatre mois après son entrée en vigueur. Ils en
informent immédiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive
ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur
publication officielle. Les modalités de cette référence
sont arrêtées par les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des principales dispositions de droit interne qu’ils
adoptent dans le domaine régi par la présente directive.

Article 3

La présente directive entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés euro-
péennes.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait à Luxembourg, le 22 juin 1998.

Par le Parlement européen

Le président

J. M. GIL-ROBLES

Par le Conseil

Le président

J. CUNNINGHAM
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ANNEXE

1. L’annexe I est modifiée comme suit.

a) Au point 4, la dernière phrase est supprimée et l’alinéa suivant est ajouté:

«Les autorités compétentes peuvent permettre que l’exigence de capital correspondant à un contrat
financier à terme négocié en bourse soit égale à la couverture appelée par la bourse, si elles
acquièrent la certitude qu’elle donne la mesure exacte du risque lié au contrat à terme et qu’elle est
au moins égale à l’exigence de capital d’un contrat à terme qui résulterait d’un calcul réalisé en
utilisant la méthode exposée dans la présente annexe ou par application de la méthode des modèles
internes décrite à l’annexe VIII. Jusqu’au 31 décembre 2006, les autorités compétentes peuvent
également permettre que l’exigence de capital d’un contrat d’instruments dérivés hors bourse du type
visé dans le présent point, compensé par une chambre de compensation reconnue par elles, soit égale
à la couverture requise par la chambre de compensation, si elles acquièrent la certitude qu’elle donne
la mesure exacte du risque lié au contrat d’instruments dérivés et qu’elle est au moins égale à
l’exigence de capital du contrat en question qui résulterait d’un calcul réalisé en utilisant la méthode
exposée dans la présente annexe ou par application de la méthode des modèles internes décrite à
l’annexe VIII.»

b) Au point 5, le troisième alinéa est remplacé par le texte suivant:

«Les autorités compétentes exigent que les risques liés aux options autres que le risque delta soient
couverts. Elles peuvent permettre que l’exigence relative à une option émise négociée en bourse soit
égale à la couverture appelée par la bourse, si elles acquièrent la certitude qu’elle donne la mesure
exacte du risque lié à l’option et qu’elle est au moins égale à l’exigence de capital d’une option qui
résulterait d’un calcul réalisé en utilisant la méthode exposée dans la présente annexe ou par
application de la méthode des modèles internes décrite à l’annexe VIII. Jusqu’au 31 décembre 2006,
les autorités compétentes peuvent également permettre que l’exigence de capital d’une option hors
bourse compensée par une chambre de compensation reconnue par elles soit égale à la couverture
requise par la chambre de compensation, si elles acquièrent la certitude qu’elle donne la mesure
exacte du risque lié à l’option et qu’elle est au moins égale à l’exigence de capital d’une option hors
bourse qui résulterait d’un calcul réalisé en utilisant la méthode exposée dans la présente annexe ou
par application de la méthode des modèles internes décrite à l’annexe VIII. Elles peuvent en outre
permettre que l’exigence relative à une option achetée en bourse ou hors bourse soit la même que
pour l’instrument sous-jacent de l’option, sous réserve que l’exigence ainsi calculée ne soit pas
supérieure à la valeur de marché de l’option. L’exigence correspondant à une option émise hors
bourse est calculée par rapport à l’instrument sous-jacent.»

c) Le point 6 est remplacé par le texte suivant:

«6. Le traitement prévu au point 5 pour les options est également applicable aux warrants portant
sur des titres de créance et de propriété.»

d) Le point 33 i) est remplacé par le texte suivant:

«i) il ne peut s’agir de titres d’émetteurs qui ont émis uniquement des titres de créances négociés
appelant une exigence de 8 % selon le tableau 1 figurant au point 14 ou appelant une exigence
inférieure uniquement en vertu d’une garantie ou d’une sûreté;»

2. L’annexe II est modifiée comme suit.

a) Le point 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Dans le cas des opérations sur titres de créance, titres de propriété et produits de base (à
l’exclusion des mises en pension et des prises en pension ainsi que des prêts de titres ou de
produits de base et des emprunts de titres ou de produits de base), qui ne sont pas dénouées
après la date de livraison prévue, l’établissement doit calculer la différence de prix à laquelle il
est exposé. Il s’agit de la différence entre le prix de règlement convenu pour le titre de créance,
le titre de propriété ou le produit de base considéré et sa valeur de marché courante, lorsque
cette différence peut entraîner une perte pour l’établissement. Celui-ci multiplie cette différence
par le facteur approprié de la colonne A du tableau figurant au point 2 pour calculer son
exigence de capital.»
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b) Les points 3.1 et 3.2 sont remplacés par le texte suivant:

«3.1. Un établissement est tenu de disposer de fonds sous forme de capital pour couvrir le risque de
contrepartie:

i) s’il a payé des titres ou des produits de base avant de les avoir reçus ou s’il a livré des titres
ou des produits de base avant d’en avoir reçu le paiement

et

ii) dans le cas d’opérations transfrontières, si un jour ou plus se sont écoulés depuis qu’il a
effectué ce paiement ou cette livraison.

3.2. L’exigence de capital est égale à 8 % de la valeur des titres ou des produits de base ou du
montant dû à l’établissement, multiplié par la pondération du risque applicable à la
contrepartie concernée.»

c) L’intitulé et le premier alinéa du point 4.1 sont remplacés par le texte suivant:

«Mises en pension, prises en pension, prêts de titres ou de produits de base et emprunts de titres ou
de produits de base

4.1. Dans le cas des opérations de mise en pension et des prêts de titres ou de produits de base
portant sur des titres ou des produits de base compris dans le portefeuille de négociation,
l’établissement calcule la différence entre la valeur de marché des titres ou des produits de base
et le montant qu’il a emprunté ou la valeur de marché de la garantie, lorsque cette différence
est positive. Dans le cas des opérations de prise en pension et des emprunts de titres ou de
produits de base, il calcule la différence entre le montant qu’il a prêté ou la valeur de marché
de la garantie et la valeur de marché des titres ou des produits de base qu’il a reçus, lorsque
cette différence est positive.»

3. L’annexe III est modifiée comme suit.

a) Le point 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Si la somme de sa position nette globale en devises et de sa position nette en or, calculée selon
la méthode décrite ci-après, représente plus de 2 % du total de ses fonds propres, l’établisse-
ment multiplie la somme de sa position nette en devises et de sa position nette en or par 8 %
afin de calculer ses exigences en fonds propres pour la couverture du risque de change.

Jusqu’au 31 décembre 2004, les autorités compétentes peuvent autoriser les établissements à
calculer leurs exigences en fonds propres en multipliant par 8 % le montant par lequel la
somme de la position nette globale en devises et de la position nette en or représente plus de
2 % du total des fonds propres.»

b) Les points 3.1 et 3.2 sont remplacés par le texte suivant:

«3.1. Premièrement, l’établissement calcule sa position nette ouverte dans chaque devise (y compris
dans la monnaie dans laquelle il établit les documents destinés aux autorités compétentes) et en
or. Cette position est la somme des éléments suivants (positifs ou négatifs):

— la position nette au comptant (c’est-à-dire tous les éléments d’actif moins tous les éléments
de passif, y compris les intérêts courus non échus, dans la devise considérée ou, pour l’or,
la position nette au comptant en or),

— la position nette à terme (c’est-à-dire tous les montants à recevoir moins tous les montants
à payer en vertu d’opérations à terme de change et sur or, y compris les contrats financiers
à terme sur devises et sur or et le principal des échanges de devises non compris dans la
position au comptant),

— les garanties irrévocables (et instruments similaires) dont il est certain qu’elles seront
appelées et probable qu’elles ne pourront être récupérées,

— les recettes et dépenses futures nettes qui ne sont pas encore échues, mais qui sont déjà
entièrement couvertes (les recettes et les dépenses futures nettes qui ne sont pas encore
comptabilisées, mais qui sont déjà entièrement couvertes par des opérations de change à
terme peuvent être comprises dans le calcul, au choix des établissements qui établissent les
documents destinés aux autorités compétentes et avec l’accord préalable de ces dernières);
l’établissement devra se tenir à ce choix,

— l’équivalent delta net (ou calculé sur la base du delta) du portefeuille total d’options sur
devises et sur or,

— la valeur de marché des autres options (c’est-à-dire autres que sur devises et sur or),
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— toute position qu’un établissement a prise délibérément afin de se couvrir contre l’effet
négatif des taux de change sur son ratio de capital peut être exclue du calcul des positions
nettes ouvertes en devises. Ces positions devraient revêtir un caractère structurel ou ne pas
résulter des éléments faisant partie du portefeuille de négociation. Leur exclusion ainsi que
toute modification des conditions de celle-ci nécessitent l’autorisation des autorités compé-
tentes. Le même traitement, qui est soumis aux mêmes conditions que celles décrites
ci-dessus, peut être appliqué aux positions d’un établissement qui se rapportent à des
éléments déjà déduits dans le calcul des fonds propres.

3.2. Les autorités compétentes peuvent permettre aux établissements d’utiliser la valeur actuelle
nette lors du calcul de la position nette ouverte dans chaque devise et en or.»

c) Au point 4, la première phrase est remplacée par le texte suivant:

«4. Deuxièmement, les positions courtes et longues nettes dans chaque devise autre que celle dans
laquelle sont établis les documents destinés aux autorités compétentes et la position courte ou
longue nette en or sont converties au taux au comptant dans la monnaie dans laquelle sont
établis les documents.»

d) Le point 7 est remplacé par le texte suivant:

«7. Deuxièmement, jusqu’au 31 décembre 2004, les autorités compétentes peuvent permettre aux
établissements d’appliquer une autre méthode que celle indiquée aux points 1 à 6 aux fins de la
présente annexe. L’exigence de capital qui résulte de cette méthode doit être suffisante pour
dépasser l’équivalent de 2 % de la position ouverte nette calculée conformément au point 4 et,
sur la base d’une analyse des mouvements des taux de change portant sur toutes les périodes
glissantes de dix jours ouvrables au cours des trois années précédentes, pour dépasser les pertes
probables dans 99 % ou plus des situations.

L’autre méthode décrite au premier alinéa ne peut être utilisée qu’aux conditions suivantes:

i) la formule de calcul et les coefficients de corrélation sont fixés par les autorités
compétentes, sur la base d’une analyse des mouvements des taux de change;

ii) les autorités compétentes examinent périodiquement les coefficients de corrélation en
fonction de l’évolution sur les marchés des changes.»

4. L’annexe V est modifiée comme suit.

a) Au point 2, la première phrase est remplacée par le texte suivant:

«Nonobstant le point 1, les autorités compétentes peuvent autoriser les établissements qui sont tenus
de respecter les exigences de capital prévues aux annexes I, II, III, IV, VI, VII et VIII à utiliser une
autre définition pour se conformer uniquement à ces exigences.»

b) Le point 4 est remplacé par le texte suivant:

«4. Les emprunts subordonnés visés au point 2 c) ne doivent pas dépasser 150 % des fonds
propres de base résiduels en vue de satisfaire aux exigences de capital visées aux annexes I, II,
III, IV, VI, VII et VIII, et ils ne peuvent approcher ce plafond que dans des cas particuliers
admis par les autorités compétentes.»

c) Les points 6 et 7 sont remplacés par le texte suivant:

«6. Les autorités compétentes peuvent autoriser les entreprises d’investissement à dépasser le
plafond fixé au point 4 pour les emprunts subordonnés, si elles le jugent approprié d’un point
de vue prudentiel, et à condition que le total de ces emprunts subordonnés et des éléments
visés au point 5 ne dépasse pas 200 % des fonds propres de base résiduels en vue de satisfaire
aux exigences prévues aux annexes I, II, III, IV, VI, VII et VIII ou 250 % de ce montant dans
le cas où les entreprises d’investissement déduisent l’élément visé au point 2 d) lors du calcul
des fonds propres.

7. Les autorités compétentes peuvent autoriser les établissements de crédit à dépasser le plafond
fixé au point 4 pour les emprunts subordonnés, si elles le jugent approprié d’un point de vue
prudentiel, et à condition que le total de ces emprunts subordonnés et des éléments visés au
point 5 ne dépassent pas 250 % des fonds propres de base résiduels en vue de satisfaire aux
exigences prévues aux annexes I, II, III, VI, VII et VIII.»
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5. Les annexes VII et VIII suivantes sont ajoutées:

«ANNEXE VII

RISQUE SUR PRODUITS DE BASE

1. Chaque position en produits de base ou en instruments dérivés sur produits de base est exprimée en
unités standards de mesure. Le cours au comptant pour chaque produit de base est exprimé dans la
monnaie dans laquelle sont établis les documents destinés aux autorités compétentes.

2. Les positions en or ou en instruments dérivés sur or doivent être considérées comme étant exposées
au risque de change et traitées conformément à l’annexe III ou, le cas échéant, à l’annexe VIII pour
le calcul du risque de marché.

3. Aux fins de la présente annexe, les positions qui sont purement des financements de stocks peuvent
être exclues du calcul du risque sur produits de base uniquement.

4. Les risques de taux d’intérêt et de change non couverts par les dispositions de la présente annexe
sont inclus dans le calcul du risque général relatif aux titres de créance négociés et dans celui du
risque de change.

5. Lorsque la position courte arrive à échéance avant la position longue, les établissements se
protègent également contre le risque d’illiquidité qui peut se présenter sur certains marchés.

6. Aux fins du point 19, l’excédent de la position longue (courte) de l’établissement sur sa position
courte (longue) pour un même produit de base et pour les contrats financiers à terme, options et
warrants sur ce même produit de base représente sa position nette pour ce produit de base. Les
autorités compétentes admettent que les positions en instruments dérivés soient traitées, selon les
modalités précisées aux points 8, 9 et 10, comme des positions dans le produit de base
sous-jacent.

7. Les autorités compétentes peuvent considérer les positions suivantes comme des positions dans le
même produit de base:

— des positions en sous-catégories différentes de produits de base lorsque celles-ci peuvent être
livrées l’une pour l’autre

et

— des positions en produits de base similaires s’ils sont aisément substituables et s’il est possible
d’établir clairement entre les mouvements de prix une corrélation minimale de 0,9 sur une
période d’un an au moins.

Instruments particuliers

8. Les contrats financiers à terme sur produits de base et les engagements à terme portant sur l’achat
ou la vente de produits de base sont incorporés au système de mesure sous forme de montants
notionnels exprimés en unités standards de mesure et reçoivent une échéance se référant à la date
d’expiration. Les autorités compétentes peuvent permettre que l’exigence de capital correspondant à
un contrat financier à terme négocié en bourse soit égale à la couverture appelée par la bourse, si
elles acquièrent la certitude qu’elle donne la mesure exacte du risque lié au contrat à terme et qu’elle
est au moins égale à l’exigence de capital d’un contrat à terme qui résulterait d’un calcul réalisé en
utilisant la méthode exposée dans la présente annexe ou par application de la méthode des modèles
internes décrite à l’annexe VIII. Jusqu’au 31 décembre 2006, les autorités compétentes peuvent
également permettre que l’exigence de capital d’un contrat d’instruments dérivés hors bourse
portant sur des produits de base du type visé dans le présent point, compensé par une chambre de
compensation reconnue par elles soit égale à la couverture requise par la chambre de compensation,
si elles acquièrent la certitude qu’elle donne la mesure exacte du risque lié au contrat d’instruments
dérivés et qu’elle est au moins égale à l’exigence de capital du contrat en question qui résulterait
d’un calcul réalisé en utilisant la méthode exposée dans la présente annexe ou par application de la
méthode des modèles internes décrite à l’annexe VIII.

9. Les contrats d’échange de produits de base dont un volet est un prix fixe et l’autre le prix courant
du marché sont incorporés, dans l’approche du tableau d’échéances, comme un ensemble de
positions égales au montant notionnel du contrat, avec une position pour chaque paiement du
contrat d’échange portée dans la fourchette correspondante du tableau d’échéances figurant au
point 13. Les positions seront longues si l’établissement paie un taux fixe et reçoit un taux variable
et courtes dans le cas inverse.

Les contrats d’échange de produits de base dont les volets concernent des produits différents sont
portés dans les tranches correspondantes selon l’approche du tableau d’échéances.
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10. Les options portant sur des produits de base ou sur des instruments dérivés sur produits de base
sont traitées comme s’il s’agissait de positions de valeur égale au montant de l’instrument
sous-jacent de l’option, multiplié par le delta aux fins de la présente annexe. Les positions ainsi
obtenues peuvent être compensées avec des positions de signe opposé pour le même produit de base
sous-jacent ou le même instrument dérivé sur produit de base. Le delta utilisé est celui du marché
concerné, celui calculé par les autorités compétentes ou, lorsqu’aucun de ceux-ci n’est disponible ou
pour les options sur le marché hors bourse, celui calculé par l’établissement lui-même, sous réserve
que les autorités compétentes considèrent que le modèle utilisé par l’établissement est raisonnable.

Toutefois, les autorités compétentes peuvent aussi exiger que les établissements calculent leur delta
selon la méthode qu’elles prescrivent.

Les autorités compétentes exigent que les risques, autres que le risque delta, liés aux options sur
produits de base soient couverts. Elles peuvent permettre que l’exigence relative à une option sur
produit de base émise en bourse soit égale à la couverture appelée par la bourse, si elles acquièrent
la certitude qu’elle donne la mesure exacte du risque lié à l’option et qu’elle est au moins égale à
l’exigence de capital d’une option qui résulterait d’un calcul réalisé en utilisant la méthode exposée
dans la présente annexe ou par application de la méthode des modèles internes décrite à l’annexe
VIII. Jusqu’au 31 décembre 2006, les autorités compétentes peuvent également permettre que
l’exigence de capital d’une option hors bourse portant sur des produits de base, compensée par une
chambre de compensation reconnue par elles, soit égale à la couverture requise par la chambre de
compensation, si elles acquièrent la certitude qu’elle donne la mesure exacte du risque lié à l’option
et qu’elle est au moins égale à l’exigence de capital d’une option hors bourse qui résulterait d’un
calcul réalisé en utilisant la méthode exposée dans la présente annexe ou par application de la
méthode des modèles internes décrite à l’annexe VIII. Elles peuvent en outre permettre que
l’exigence relative à une option sur produit de base achetée en bourse ou hors bourse soit la même
que pour le produit de base sous-jacent, sous réserve que l’exigence ainsi calculée ne soit pas
supérieure à la valeur de marché de l’option. L’exigence correspondant à une option émise hors
bourse est calculée par rapport au produit de base sous-jacent.

11. Les warrants portant sur des produits de base sont traités comme des options sur produits de base,
selon les modalités exposées au point 10.

12. L’établissement qui transfère des produits de base ou des droits garantis relatifs à la propriété de
produits de base dans une opération de mise en pension et l’établissement qui prête des produits de
base dans le cadre d’un accord de prêt de produits de base incluent ces produits de base dans le
calcul de leurs exigences de capital au titre de la présente annexe.

a) Approche du tableau d’échéances

13. L’établissement utilise un tableau d’échéances séparé conforme au tableau ci-après pour chaque
produit de base. Toutes les positions dans le produit de base concerné et toutes les positions
considérées comme des positions dans le même produit de base conformément au point 7 sont
affectées aux fourchettes d’échéances adéquates. Les stocks physiques sont affectés à la première
fourchette.

Fourchette d’échéances

(1)

Coefficient d’écart de taux
(en %)

(2)

0 # 1 mois 1,50
. 1 # 3 mois 1,50
. 3 # 6 mois 1,50
. 6 # 12 mois 1,50
. 1 # 2 ans 1,50
. 2 # 3 ans 1,50
. 3 ans 1,50

14. Les autorités compétentes peuvent permettre que des positions dans le même produit ou des
positions considérées comme telles conformément au point 7 soient compensées et affectées aux
fourchettes d’échéances adéquates sur une base nette pour:

— les positions en contrats venant à échéance à la même date

et
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— les positions en contrats venant à échéance dans un intervalle de dix jours si les contrats sont
négociés sur des marchés qui ont des dates de livraison quotidiennes.

15. L’établissement établit ensuite la somme des positions longues et celle des positions courtes dans
chaque fourchette. Le montant des premières (secondes) qui sont compensées par les secondes
(premières) dans une fourchette donnée constitue la position compensée dans cette fourchette,
tandis que la position longue ou courte résiduelle représente la position non compensée de cette
même fourchette.

16. La partie de la position longue (courte) non compensée dans une fourchette d’échéances donnée qui
est compensée par la position courte (longue) non compensée dans une fourchette ultérieure
constitue la position compensée entre ces deux fourchettes. La partie de la position longue ou
courte non compensée qui ne peut être ainsi compensée représente la position non compensée.

17. L’exigence de capital pour l’établissement en ce qui concerne chaque produit de base, calculée sur la
base du tableau d’échéances correspondant, est égale à la somme des éléments suivants:

i) le total des positions longues et courtes compensées, multiplié par le coefficient d’écart de taux
approprié, indiqué dans la colonne 2 du tableau figurant au point 13, pour chaque fourchette
d’échéances et par le cours au comptant du produit de base;

ii) la position compensée entre deux fourchettes d’échéances pour chaque fourchette dans laquelle
est reportée une position non compensée, multipliée par 0,6 % (carry rate), et par le cours au
comptant du produit de base;

iii) les positions résiduelles non compensées, multipliées par 15 % (outright rate), et par le cours au
comptant du produit de base.

18. L’exigence totale de capital pour l’établissement en ce qui concerne le risque sur produits de base est
égale à la somme des exigences de capital calculées pour chaque produit de base conformément au
point 17.

b) Approche simplifiée

19. L’exigence de capital de l’établissement pour chaque produit de base est égale à la somme des deux
éléments suivants:

i) 15 % de la position nette, longue ou courte, multiplié par le cours au comptant de ce produit;

ii) 3 % de la position brute, longue et courte, multiplié par le cours au comptant de ce produit.

20. L’exigence totale de capital pour l’établissement en ce qui concerne le risque sur produits de base est
égale à la somme des exigences de capital calculées pour chaque produit de base conformément au
point 19.

ANNEXE VIII

MODÈLES INTERNES

1. Les autorités compétentes peuvent, dans les conditions définies dans la présente annexe, autoriser
les établissements à calculer leurs exigences de capital relatives au risque de position, au risque de
change et/ou au risque sur produits de base à l’aide de leurs propres modèles internes de gestion des
risques en lieu et place des méthodes décrites aux annexes I, III et VII, ou en combinaison avec
elles. La reconnaissance expresse par les autorités compétentes est requise dans tous les cas pour
l’utilisation de ces modèles à des fins de surveillance des fonds propres.

2. Avant de donner leur reconnaissance, les autorités compétentes s’assurent que le système de gestion
des risques de l’établissement repose sur une conception saine et est mis en œuvre de manière
intègre et que, en particulier, il satisfait aux critères qualitatifs suivants:

i) le modèle interne de mesure des risques de l’établissement est étroitement intégré à la gestion
journalière de ces risques et sert de base pour les rapports adressés à la direction générale
concernant le degré d’exposition de l’établissement;

ii) l’établissement dispose d’une unité de contrôle des risques, qui est indépendante des unités de
négociation et rend compte directement à la direction générale. Cette unité est responsable de
la configuration et de l’exploitation du système de gestion des risques de l’établissement. Elle
doit établir et analyser les rapports quotidiens sur les résultats produits par les modèles de
mesure des risques et sur les mesures à prendre en ce qui concerne les limites de
négociation;
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iii) le conseil d’administration et la direction générale de l’établissement sont activement associés
au processus de contrôle des risques et les rapports quotidiens produits par l’unité de contrôle
des risques sont examinés par des membres de la direction disposant de l’autorité suffisante
pour exiger à la fois une réduction des positions prises par tel ou tel opérateur et une
diminution du degré d’exposition total de l’établissement;

iv) l’établissement possède des effectifs suffisants capables d’utiliser des modèles complexes dans
les domaines de la négociation, du contrôle des risques, de l’audit interne et du back-office;

v) l’établissement a établi des procédures visant à assurer et à surveiller le respect des documents
établissant les politiques et les contrôles internes relatifs au fonctionnement global du système
de mesure des risques;

vi) les modèles de l’établissement ont démontré qu’ils mesurent les risques avec une précision
raisonnable;

vii) l’établissement applique fréquemment un programme rigoureux de simulations de crise, dont
les résultats sont examinés par la direction générale et se reflètent dans les politiques et les
limites que cette dernière arrête;

viii) l’établissement procède, dans le cadre de son processus périodique d’audit interne, à une
analyse indépendante de son système de mesure des risques. Cette analyse doit porter à la fois
sur les activités des unités de négociation et de l’unité indépendante de contrôle des risques.
Un bilan du processus global de gestion des risques doit être effectué au moins une fois par
an et prendre en considération:

— le caractère adéquat de la documentation concernant le système et les processus de gestion
des risques, ainsi que l’organisation de l’unité de contrôle des risques,

— l’intégration des mesures des risques de marché dans la gestion journalière des risques
ainsi que l’intégrité du système d’information de la direction,

— les procédures utilisées par l’établissement pour approuver les modèles et systèmes
d’évaluation au prix du marché utilisés par les opérateurs et le personnel du post-marché
(back-office),

— l’ampleur des risques de marché appréhendés par les modèles et la validation de toute
modification significative du processus de mesure des risques,

— la précision et l’exhaustivité des données relatives aux positions, l’exactitude et la
pertinence des hypothèses en matière de volatilité et de corrélation et l’exactitude des
calculs de valeur et de sensibilité au risque,

— les procédures utilisées par l’établissement pour le contrôle de la cohérence, de l’actualité
et de la fiabilité des données utilisées dans les modèles internes ainsi que de l’indépendance
des sources

et

— les procédures utilisées par l’établissement pour l’évaluation des contrôles ex post effectués
pour vérifier la précision des modèles.

3. L’établissement surveille la précision et l’efficacité de ses modèles grâce à un programme de
contrôles ex post. Les contrôles ex post doivent fournir une comparaison, pour chaque jour
ouvrable, entre la mesure de la valeur en risque (value-at-risk) sur un jour calculée par le modèle de
l’établissement sur la base des positions en fin de journée et la variation sur un jour de la valeur du
portefeuille constatée à la fin du jour ouvrable suivant. Les autorités compétentes examinent la
capacité de l’établissement à procéder à des contrôles ex post sur les variations tant effectives
qu’hypothétiques de la valeur du portefeuille. Les contrôles ex post sur les variations hypothétiques
de la valeur du portefeuille se fondent sur une comparaison entre la valeur du portefeuille en fin de
journée et sa valeur, à positions inchangées, à la fin de la journée suivante. Les autorités
compétentes exigent des établissements qu’ils prennent les mesures appropriées pour améliorer leur
programme de contrôles ex post, s’il est jugé insuffisant.

4. Aux fins du calcul des exigences en capital pour les risques spécifiques liés aux positions en titres de
créance négociés et en titres de propriété, les autorités compétentes peuvent reconnaître l’utilisation
du modèle interne d’un établissement si, outre sa conformité avec les conditions figurant dans la
présente annexe, ce modèle:

— explique la variation historique de prix dans le portefeuille,

— reflète la concentration en terme de volume et de changement de la composition du
portefeuille,

— n’est pas affecté par un environnement défavorable,

— est justifié par les contrôles ex post visant à établir si le risque spécifique a été correctement pris
en compte. Si les autorités compétentes autorisent la réalisation de ce contrôle ex post sur la
base des sous-portefeuilles pertinents, ces derniers doivent être choisis de manière cohérente.
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5. Les établissements utilisant des modèles internes qui ne sont pas reconnus conformément au point 4
sont l’objet d’une exigence de capital distincte pour risque spécifique calculée conformément à
l’annexe I.

6. Aux fins du point 10 ii), un facteur de multiplication de 3 au moins est appliqué au résultat du
calcul effectué par l’établissement.

7. Le facteur de multiplication est majoré d’un facteur complémentaire, variant entre 0 et 1
conformément au tableau visé ci-après, en fonction du nombre de dépassements mis en évidence par
le contrôle ex post de l’établissement pour les 250 derniers jours ouvrables. Les autorités
compétentes exigent que les établissements calculent les dépassements de manière homogène sur la
base de contrôles ex post des variations soit effectives soit hypothétiques de la valeur du
portefeuille. Il y a dépassement lorsque la variation de valeur du portefeuille sur un jour est
supérieure à la mesure de la valeur en risque (value-at-risk) sur un jour correspondante, calculée par
le modèle de l’établissement. Aux fins de la détermination du facteur complémentaire, le nombre de
dépassements est calculé au moins trimestriellement.

Nombre de dépassements Facteur complémentaire

moins de 5 0,00
5 0,40
6 0,50
7 0,65
8 0,75
9 0,85

10 ou plus 1,00

Les autorités compétentes peuvent, dans certains cas et en raison de circonstances exceptionnelles,
dispenser de l’obligation de majorer le facteur de multiplication par le facteur complémentaire
conformément au tableau ci-dessus si l’établissement a prouvé, à la satisfaction des autorités
compétentes, qu’une telle majoration est injustifiée et que le modèle est foncièrement sain.

Au cas où de nombreux dépassements révèlent que le modèle n’est pas suffisamment précis, les
autorités compétentes révoquent la reconnaissance du modèle ou imposent des mesures appropriées
afin que le modèle soit rapidement amélioré.

Afin de permettre aux autorités compétentes de vérifier en permanence l’adéquation du facteur
complémentaire, les établissements informent sans délai et, en tout état de cause, dans les cinq jours
ouvrables, les autorités compétentes des dépassements révélés par leur programme de contrôle ex
post et qui, en fonction du tableau ci-dessus, impliqueraient un relèvement du facteur complémen-
taire.

8. Si le modèle de l’établissement est reconnu par les autorités compétentes conformément au point 4
aux fins du calcul des exigences de capital pour risque spécifique, l’établissement augmente alors
son exigence de capital calculée selon les dispositions des points 6, 7 et 10 en majorant le montant
soit:

i) de la partie risque spécifique de la mesure de la valeur en risque qui devrait être isolée selon les
règles de surveillance soit, au choix de l’établissement;

ii) des mesures de la valeur en risque des sous-portefeuilles de positions en titres de créance et de
propriété contenant un risque spécifique.

Les établissements qui utilisent la solution ii) sont tenus d’identifier au préalable la structure de
leurs portefeuilles et de ne pas la modifier sans le consentement des autorités compétentes.

9. Les autorités compétentes peuvent renoncer à l’obligation d’une majoration conformément au point
8, si l’établissement fournit la preuve que, en conformité avec des normes internationales acceptées,
son modèle appréhende également de manière adéquate le risque circonstanciel et le risque de
défaillance en ce qui concerne ses positions en titres de créances négociés et titres de propriété.

10. Chaque établissement est assujetti à une exigence de capital équivalant au plus élevé des deux
montants suivants:

i) la mesure de la valeur en risque du jour précédent, calculée selon les paramètres définis dans la
présente annexe;
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ii) la moyenne des mesures de la valeur en risque quotidiennes au cours des soixante jours
ouvrables précédents, multipliée par le facteur mentionné au point 6 et ajusté au moyen du
facteur visé au point 7.

11. Le calcul de la valeur en risque doit respecter les spécifications minimales suivantes:

i) calcul au moins quotidien de la valeur en risque;

ii) intervalle de confiance unilatéral de 99 %;

iii) période de détention équivalant à dix jours;

iv) période effective d’observation d’au moins un an, à moins qu’une période d’observation plus
courte ne soit justifiée par une augmentation significative de la volatilité des prix;

v) mise à jour trimestrielle des données.

12. Les autorités compétentes s’assurent que le modèle appréhende de manière adéquate tous les risques
de prix importants relatifs à des positions en options ou positions assimilées et que tous les autres
risques non appréhendés par le modèle sont couverts de manière adéquate par des fonds propres.

13. Les autorités compétentes veillent à ce que le système appréhende un nombre suffisant de facteurs
de risque, eu égard au niveau d’activité de l’établissement sur les divers marchés. Les conditions
minimales à respecter sont les suivantes:

i) en ce qui concerne le risque de taux d’intérêt, le système de mesure des risques comprend une
série de facteurs de risque correspondant aux taux d’intérêt sur chaque devise dans laquelle
l’établissement détient des positions de bilan ou de hors bilan sensibles au taux d’intérêt.
L’établissement modélise les courbes des rendements à l’aide d’une des méthodes généralement
admises. Pour les positions à risques importantes dans les grandes devises et sur les grands
marchés, la courbe des rendements est divisée en un minimum de six fourchettes d’échéances,
afin d’appréhender la variation de la volatilité des taux tout au long de la courbe. Le système
doit aussi tenir compte du risque d’une corrélation imparfaite des variations entre des courbes
de rendement différentes;

ii) en ce qui concerne le risque de change, le système de mesure des risques englobe les facteurs de
risque correspondant à l’or et aux diverses devises dans lesquelles sont libellées les positions de
l’établissement;

iii) en ce qui concerne le risque sur titres de propriété, le système de mesure des risques comprend
un facteur de risque distinct au moins pour chacun des marchés sur lesquels l’établissement
détient des positions significatives;

iv) en ce qui concerne le risque sur produits de base, le système de mesure des risques comprend
un facteur de risque distinct au moins pour chacun des produits de base dans lesquels
l’établissement détient des positions significatives. Le système de mesure des risques doit aussi
rendre compte du risque lié à des mouvements présentant une corrélation imparfaite entre des
produits de base similaires mais non identiques, ainsi que celui lié à des variations de prix à
terme dues à des décalages d’échéances. Il doit aussi prendre en considération les caractéris-
tiques du marché — notamment les dates de livraison et la marge de manœuvre des opérateurs
pour dénouer les positions.

14. Les autorités compétentes peuvent autoriser les établissements à recourir à des corrélations
empiriques à l’intérieur des catégories de risque et entre celles-ci, si elles estiment que le système
qu’utilise l’établissement pour mesurer ces corrélations est sain et qu’il est mis en œuvre de manière
intègre.»
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DIRECTIVE 98/32/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 22 juin 1998

modifiant, notamment en ce qui concerne les hypothèques, la directive 89/647/CEE du Conseil
relative à un ratio de solvabilité des établissements de crédit

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 57, paragraphe 2, première et
troisième phrases,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l’article
189 B du traité (3),

(1) considérant qu’il est opportun d’assimiler les titres
garantis par des créances hypothécaires aux prêts
visés à l’article 6, paragraphe 1, point c) 1, et à
l’article 11, paragraphe 4, de la directive 89/647/
CEE du Conseil (4), si les autorités compétentes
considèrent qu’ils sont équivalents au regard du
risque de crédit; que le marché de la titrisation
évolue rapidement; qu’il est donc souhaitable que
la Commission examine avec les États membres le
traitement prudentiel des titres garantis par des
actifs et présente, dans un délai d’un an à compter
de l’adoption de la présente directive, des proposi-
tions visant à adapter la législation en vigueur afin
de définir un traitement prudentiel approprié pour
les titres garantis par des actifs;

(2) considérant que l’article 11, paragraphe 4, de la
directive 89/647/CEE prévoit une dérogation aux
dispositions de l’article 6, paragraphe 1, point c) 1,
sous certaines conditions, pour quatre États mem-
bres, en ce qui concerne la pondération à appliquer

(1) JO C 114 du 19.4.1996, p. 9.
(2) JO C 30 du 30.1.1997, p. 99.
(3) Avis du Parlement européen du 17 septembre 1996 (JO C

320 du 28.10.1996, p. 26), position commune du Conseil du
9 mars 1998 (JO C 135 du 30.4.1998, p. 1) et décision du
Parlement européen du 30 avril 1998 (JO C 152 du
18.5.1998). Décision du Conseil du 19 mai 1998.

(4) JO L 386 du 30.12.1989, p. 14. Directive modifiée en
dernier lieu par la directive 96/10/CE (JO L 85 du 3.4.1996,
p. 17).

aux actifs garantis par des hypothèques sur des
bureaux et des locaux commerciaux polyvalents;
que cette dérogation a expiré le 1er janvier 1996;

(3) considérant que la Commission s’était engagée, lors
de l’adoption de la directive 89/647/CEE, à exami-
ner cette dérogation pour voir si, à la lumière de
cet examen et des développements internationaux,
et compte tenu de la nécessité d’éviter des distor-
sions de concurrence, il était justifié de modifier
cette disposition, et à faire, le cas échéant, les
propositions appropriées; que les résultats de l’étu-
de relative à cette disposition, bien qu’ils ne soient
pas absolument concluants, indiquent qu’il n’y a
pas de différences significatives entre les taux de
pertes constatés dans les États membres bénéficiai-
res de la dérogation et dans ceux qui n’en sont pas
bénéficiaires; que, par conséquent, il est possible
d’étendre cette dérogation à tous les États membres
qui le désirent jusqu’au 31 décembre 2006;

(4) considérant que les biens immeubles faisant l’objet
de l’hypothèque doivent être soumis à des critères
d’évaluation rigoureux et à une réévaluation régu-
lière pour tenir compte de l’évolution du marché
des biens commerciaux; que ces immeubles doivent
être occupés ou donnés en location par le proprié-
taire; que les prêts à la promotion immobilière sont
exclus de la disposition correspondante;

(5) considérant que la présente directive constitue le
moyen le plus approprié pour atteindre les objectifs
recherchés et n’excède pas ce qui est nécessaire
pour les atteindre,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La directive 89/647/CEE est modifiée comme suit.

1) À l’article 6, paragraphe 1, point c) 1, l’alinéa suivant
est ajouté:
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«“titres couverts par des créances hypothécaires” qui
peuvent être assimilés aux prêts visés au premier
alinéa ou à l’article 11, paragraphe 4, si les autorités
compétentes considèrent, compte tenu du cadre juridi-
que en vigueur dans chaque État membre, qu’ils sont
équivalents au regard du risque de crédit. Sans préju-
dice des catégories de titres qui peuvent entrer dans le
champ d’application du présent point 1 et en remplir
les conditions, les “titres couverts par des créances
hypothécaires” peuvent inclure des instruments rele-
vant de la section B, point 1 a) et b), de l’annexe de la
directive 93/22/CEE du Conseil du 10 mai 1993
concernant les services d’investissement dans le
domaine des valeurs mobilières (*). Les autorités
compétentes doivent en particulier s’assurer:

i) que ces titres sont complètement et directement
couverts par un ensemble de crédits hypothécaires
qui sont de la même nature que ceux visés au
premier alinéa ou à l’article 11, paragraphe 4, et
qui sont parfaitement sains lors de la création de
ces titres;

ii) qu’un droit prioritaire acceptable sur les actifs
hypothéqués sous-jacents est détenu soit directe-
ment par les investisseurs en titres couverts par
des créances hypothécaires, soit pour leur compte
par un fiduciaire ou un représentant mandaté, au
prorata des titres qu’ils détiennent.

(*) JO L 141 du 11.6.1993, p. 27. Directive modifiée
en dernier lieu par la directive 95/26/CE (JO L
168 du 18.7.1995, p. 7).»

2) À l’article 11, le paragraphe 4 est remplacé par le
texte suivant:

«4. Jusqu’au 31 décembre 2006, les autorités compé-
tentes des États membres peuvent autoriser leurs
établissements de crédit à appliquer une pondération
des risques de 50 % aux prêts entièrement et intégra-
lement garantis, à leur satisfaction, par des hypothè-
ques sur des bureaux ou des locaux commerciaux
polyvalents, situés sur le territoire des États membres,
qui permettent une pondération des risques de 50 %,
moyennant le respect des conditions visées ci-après:

i) la pondération de 50 % s’applique à la partie du
prêt qui ne dépasse pas une limite calculée selon la
formule a) ou la formule b):

a) 50 % de la valeur vénale de l’immeuble en
question.

La valeur vénale de l’immeuble doit être calcu-
lée par deux experts indépendants, qui procè-
dent à des évaluations indépendantes au
moment de l’octroi du prêt. Le prêt doit être
basé sur la plus basse de ces deux évalua-
tions.

L’immeuble est réévalué au moins une fois par
an par un expert; pour les prêts ne dépassant
pas un million d’écus et 5 % des fonds propres
de l’établissement de crédit, l’immeuble est
réévalué au moins tous les trois ans par un
expert;

b) 50 % de la valeur vénale de l’immeuble ou
60 % de sa valeur hypothécaire, selon celle de
ces deux valeurs qui est la plus basse, dans les
États membres qui ont défini, dans des dispo-
sitions législatives ou réglementaires, des critè-
res d’évaluation rigoureux de la valeur hypo-
thécaire.

La valeur hypothécaire correspond à la valeur
de l’immeuble calculée par un expert qui pro-
cède à une évaluation prudente de la valeur
commerciale future de l’immeuble compte tenu
de ses caractéristiques durables à long terme,
des conditions de marché normales et locales,
de l’usage actuel du bien et des autres usages
qui pourraient lui être donnés. Les éléments
d’ordre spéculatif ne peuvent pas être pris en
compte dans l’évaluation de la valeur hypothé-
caire. La valeur hypothécaire est justifiée par
écrit de manière claire et transparente.

Au moins tous les trois ans ou si le marché
accuse une baisse de plus de 10 %, la valeur
hypothécaire et, en particulier, les hypothèses
retenues pour l’évolution du marché concerné
sont réévaluées.

Dans les formules a) et b), la “valeur vénale”
correspond au prix auquel l’immeuble pourrait
être vendu sous contrat privé entre un vendeur
consentant et un acheteur non lié à la date de
l’évaluation, partant de l’hypothèse que la mise du
bien sur le marché est rendue publique, que les
conditions du marché permettent une vente régu-
lière et qu’il existe un délai normal, eu égard à la
nature du bien, pour négocier la vente;

ii) la pondération de 100 % s’applique à la partie du
prêt qui dépasse les limites fixées au point i);

iii) l’immeuble doit être occupé ou donné en location
par le propriétaire.

Le premier alinéa n’empêche pas les autorités compé-
tentes d’un État membre, qui applique une pondéra-
tion plus élevée sur son territoire, d’autoriser, dans les
conditions définies ci-dessus, l’application d’une pon-
dération de 50 % à ce type de prêts sur le territoire
des États membres qui autorisent une pondération des
risques de 50 %.
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Les autorités compétentes des États membres peuvent
autoriser leurs établissements de crédit à appliquer
une pondération des risques de 50 % aux prêts en
cours le 21 juillet 2000, pour autant que les condi-
tions énumérées dans le présent paragraphe soient
respectées. Dans ce cas, l’immeuble est évalué confor-
mément aux critères d’évaluation définis ci-dessus au
plus tard le 21 juillet 2003.

Pour les prêts consentis avant le 31 décembre 2006, la
pondération de 50 % reste applicable jusqu’à leur
échéance, si l’établissement de crédit est tenu d’obser-
ver les clauses contractuelles.

Jusqu’au 31 décembre 2006, les autorités compétentes
des États membres peuvent également autoriser leurs
établissements de crédit à appliquer une pondération
de 50 % à la partie des prêts entièrement et intégrale-
ment garantie, à leur satisfaction, par des parts dans
des sociétés immobilières finlandaises opérant confor-
mément à la loi finlandaise de 1991 sur les sociétés
immobilières ou à toute législation ultérieure équiva-
lente, pour autant que les conditions définies dans le
présent paragraphe soient respectées.

Les États membres informent la Commission de
l’usage qu’ils font du présent paragraphe.»

3) À l’article 11, le paragraphe 5 est remplacé par le
texte suivant:

«5. Les États membres peuvent appliquer une pondé-
ration des risques de 50 % aux opérations de crédit-
bail immobilier conclues avant le 31 décembre 2006
et portant sur des actifs à usage commercial situés
dans le pays du siège social et régis par des disposi-
tions légales en vertu desquelles le bailleur conserve la
pleine propriété de l’actif loué jusqu’à ce que le
locataire exerce son option d’achat. Les États mem-
bres informent la Commission de l’usage qu’ils font
du présent paragraphe.»

Article 2

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires
pour se conformer à la présente directive au plus tard
vingt-quatre mois après sa date d’entrée en vigueur. Ils en
informent immédiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive
ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur
publication officielle. Les modalités de cette référence
sont arrêtées par les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils
adoptent dans le domaine régi par la présente directive.

Article 3

La présente directive entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés euro-
péennes.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait à Luxembourg, le 22 juin 1998.

Par le Parlement européen

Le président

J. M. GIL-ROBLES

Par le Conseil

Le président

J. CUNNINGHAM
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DIRECTIVE 98/33/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 22 juin 1998

portant modification de l’article 12 de la directive 77/780/CEE du Conseil concernant l’accès à
l’activité des établissements de crédit et son exercice, des articles 2, 5, 6, 7 et 8 et des annexes II
et III de la directive 89/647/CEE du Conseil relative à un ratio de solvabilité des établissements
de crédit, ainsi que de l’article 2 et de l’annexe II de la directive 93/6/CEE du Conseil sur
l’adéquation des fonds propres des entreprises d’investissement et des établissements de crédit

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 57, paragraphe 2, première et
troisième phrases,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l’article
189 B du traité (3),

(1) considérant que la directive 77/780/CEE, première
directive du Conseil du 12 décembre 1977 visant à
la coordination des dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives concernant l’accès à
l’activité des établissements de crédit et son exer-
cice (4) autorise les échanges d’informations, dans
un même État membre ou entre États membres,
entre les autorités compétentes et certains autres
types d’autorités ou d’organes; que la directive
donne aussi aux États membres la possibilité de
conclure avec les autorités compétentes de pays
tiers des accords de coopération qui prévoient
l’échange d’informations; que, pour des raisons de
cohérence, cette possibilité de conclure des accords
d’échange d’informations avec des pays tiers
devrait être élargie de manière à permettre l’échan-
ge d’informations avec certains autres types d’auto-

(1) JO C 208 du 19.7.1996, p. 8 et JO C 259 du 26.8.1997,
p. 11.

(2) JO C 30 du 30.1.1997, p. 13.
(3) Avis du Parlement européen du 10 avril 1997 (JO C 132 du

28.4.1997, p. 234), position commune du Conseil du 9 mars
1998 (JO C 135 du 30.4.1998, p. 32) et décision du
Parlement européen du 30 avril 1998 (JO C 152 du
18.5.1998).

(4) JO L 322 du 17.12.1977, p. 30. Directive modifiée en
dernier lieu par la directive 96/13/CE (JO L 66 du
16.3.1996, p. 15).

rités ou d’organes de ces pays, pour autant que les
informations divulguées bénéficient de garanties de
secret professionnel appropriées;

(2) considérant que la directive 89/647/CEE du
Conseil du 18 décembre 1989 relative à un ratio de
solvabilité des établissements de crédit (5) pondère
les actifs et les éléments de hors bilan en fonction
de leur degré de risque de crédit;

(3) considérant que les églises et les communautés
religieuses qui, ayant la forme de personnes mora-
les de droit public, lèvent des impôts conformé-
ment à la législation leur conférant ce droit présen-
tent un risque de crédit similaire à celui des admi-
nistrations régionales ou locales; qu’il est, par
conséquent, cohérent de donner aux autorités com-
pétentes la possibilité d’accorder aux créances sur
les églises et les communautés religieuses le même
traitement que les créances sur des administrations
régionales ou locales, lorsque ces églises et ces
communautés religieuses lèvent des impôts; que,
toutefois, le droit de lever des impôts ne justifie pas
à lui seul que la faculté d’appliquer une pondéra-
tion de 0 % aux créances sur les administrations
régionales et locales soit étendue aux créances sur
les églises et les communautés religieuses;

(4) considérant que la directive 94/7/CE de la Com-
mission du 15 mars 1994 portant adaptation tech-
nique de la directive 89/647/CEE du Conseil rela-
tive à un ratio de solvabilité des établissements de
crédit en ce qui concerne la définition des banques
multilatérales de développement (6) a inclus, dans
la définition des «banques multilatérales de déve-
loppement», le Fonds européen d’investissement;
que ce Fonds constitue une structure nouvelle et
unique de coopération en Europe, destinée à
contribuer à la consolidation du marché intérieur,
au soutien de la reprise économique en Europe et
au renforcement de la cohésion économique et
sociale;

(5) considérant que, en vertu de l’article 6, para-
graphe 1, point d) 7, de la directive 89/647/CEE, la
fraction non libérée du capital souscrit au Fonds

(5) Directive modifiée en dernier lieu par la directive 98/32/CE
(voir page 26 du présent Journal officiel).

(6) JO L 89 du 6.4.1994, p. 17.
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européen d’investissement par les établissements de
crédit devrait être pondérée à 100 %;

(6) considérant que le capital du Fonds européen d’in-
vestissement réservé à la souscription des institu-
tions financières est limité à 30 %, dont 20 %
doivent être libérés au début en quatre versements
annuels de 5 % chacun, et que, par conséquent,
80 % ne doivent pas être libérés, restant comme
engagement conditionnel des membres du Fonds;
que, compte tenu de l’objectif défini par le Conseil
européen lors de la création du Fonds, qui est
d’encourager la participation de banques commer-
ciales, il n’est pas souhaitable de pénaliser cette
participation et que, par conséquent, il serait plus
approprié d’appliquer une pondération de 20 % à
la fraction non libérée du capital souscrit;

(7) considérant que l’annexe I de la directive 89/
647/CEE, concernant la classification des éléments
de hors bilan, attribue à certains de ces éléments
un risque élevé et, par conséquent, une pondéra-
tion de 100 %; que l’article 6, paragraphe 4, de
ladite directive établit que: «Quand les éléments de
hors bilan font l’objet d’une garantie explicite, ils
sont pondérés comme s’ils avaient été contractés
pour le compte du garant et non de la contrepartie
réelle. Quand le risque résultant de la transaction
hors bilan est intégralement garanti, à la satisfac-
tion des autorités compétentes, par l’un des actifs
reconnus comme nantissement au paragraphe 1,
points a) 7 et b) 11, la pondération appliquée sera
de 0 ou de 20 % en fonction du nantissement
considéré»;

(8) considérant que la compensation d’instruments
dérivés hors bourse effectuée par des chambres de
compensation faisant fonction de contrepartie cen-
trale joue un rôle important dans certains États
membres; qu’il convient de reconnaître les avanta-
ges d’une telle compensation, en termes de réduc-
tion du risque de crédit et du risque systémique
connexe dans le traitement prudentiel du risque de
crédit; qu’il est nécessaire de couvrir pleinement les
risques actuels et les risques futurs potentiels
découlant des contrats relatifs aux instruments
dérivés hors bourse compensés et d’éliminer le
danger de voir les risques pour la chambre de
compensation s’accumuler au-delà de la valeur du
marché du nantissement afin que les instruments
dérivés hors bourse compensés bénéficient tempo-
rairement du même traitement prudentiel que les
instruments dérivés négociés en bourse; que les
autorités compétentes doivent être satisfaites du
niveau des marges initiales et variables requises et

de la qualité et du niveau de protection du nantis-
sement;

(9) considérant qu’il est souhaitable de tenir compte
aussi du cas où la garantie est une sûreté réelle au
sens de l’article 6, paragraphe 1, point c) 1, quand
il s’agit d’éléments de hors bilan qui sont des
cautionnements ou des garanties de crédits consti-
tuant des substituts de crédits;

(10) considérant que, en vertu de l’article 6, para-
graphe 1, points a) 2, a) 4 et a) 7, de la directive
89/647/CEE, une pondération zéro est appliquée
aux actifs constituant des créances sur les adminis-
trations centrales et les banques centrales de la
zone A ou garanties expressément par celles-ci et
aux actifs garantis par un nantissement sous forme
de titres émis par les administrations centrales et
les banques centrales de la zone A; que, en vertu de
l’article 7, paragraphe 1, de ladite directive, les
États membres peuvent appliquer, sous certaines
conditions, une pondération zéro aux actifs qui
constituent des créances sur leurs propres adminis-
trations régionales ou locales ainsi qu’aux créances
sur des tiers et aux éléments de hors bilan détenus
pour le compte de tiers et garantis par ces adminis-
trations régionales ou locales;

(11) considérant que l’article 8, paragraphe 1, de la
directive 89/647/CEE établit que les États membres
peuvent appliquer une pondération de 20 % aux
éléments d’actif qui sont garantis, à la satisfaction
des autorités compétentes, par un nantissement
sous forme de titres émis par les administrations
régionales ou locales de la zone A; qu’il convient
de considérer le nantissement sous forme de titres
émis par les administrations régionales ou locales
des États membres comme une garantie de celles-ci
au sens de l’article 7, paragraphe 1, en vue de
permettre aux autorités compétentes d’appliquer
aux actifs et aux éléments de hors bilan garantis
par ce nantissement une pondération zéro, toujours
dans les conditions établies audit paragraphe;

(12) considérant que l’annexe II de la directive 89/
647/CEE définit le traitement des éléments de hors
bilan communément appelés instruments dérivés
hors bourse relatifs aux taux d’intérêt et aux taux
de change dans le cadre du calcul des exigences de
capital imposées aux établissements de crédit;

(13) considérant que l’article 2, point 1 a), point 2,
point 3 b), et point 6, ainsi que l’article 3, points 1
et 2, et l’annexe de la présente directive tiennent
compte des travaux menés par les autorités de
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surveillance du secteur bancaire dans une enceinte
internationale sur un traitement amélioré et, à
certains égards, plus strict des risques de crédit
inhérents aux instruments dérivés hors bourse; que
ces travaux prévoient notamment d’étendre l’obli-
gation de couverture par les fonds propres aux
instruments dérivés hors bourse portant sur des
éléments sous-jacents autres que les contrats sur
taux d’intérêt et sur taux de change, et d’autoriser
la prise en compte de la réduction des risques
induite par les conventions de compensation
(«contractual netting») reconnues par les autorités
compétentes dans le calcul des exigences de capital
applicables aux risques de crédit susceptibles d’être
encourus ultérieurement sur les instruments dérivés
hors bourse;

(14) considérant que les règles adoptées sur un plan
international plus large auront pour effet d’amélio-
rer, dans un grand nombre de pays tiers, le traite-
ment prudentiel des instruments dérivés hors
bourse des établissements et groupes d’établisse-
ments de crédit qui opèrent au niveau international
et concurrencent les établissements communautai-
res; que cette amélioration se traduit par une
couverture obligatoire par les fonds propres mieux
adaptée parce que tenant compte du fait que les
conventions de compensation reconnues par les
autorités de contrôle ont pour effet de réduire les
risques susceptibles d’être encourus ultérieure-
ment;

(15) considérant que seule une modification de la direc-
tive 89/647/CEE permet d’améliorer de la même
façon le traitement prudentiel des instruments déri-
vés hors bourse des établissements de crédit com-
munautaires, en leur donnant notamment la possi-
bilité de tenir compte de la réduction des risques
susceptibles d’être encourus ultérieurement induite
par les conventions de compensation reconnues par
les autorités compétentes;

(16) considérant que, pour assurer des conditions de
concurrence égales entre établissements de crédit et
entreprises d’investissement dans la Communauté,
il est nécessaire d’assurer l’homogénéité du traite-
ment prudentiel de leurs activités respectives dans
le domaine des instruments dérivés hors bourse et
que cela exige de modifier la directive 93/6/CEE du
Conseil du 15 mars 1993 sur l’adéquation des
fonds propres des entreprises d’investissement et
des établissements de crédit (1);

(17) considérant que la présente directive constitue le
moyen le plus approprié pour atteindre les objectifs
recherchés et n’excède pas ce qui est nécessaire
pour les atteindre,

(1) JO L 141 du 11.6.1993, p. 1.

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

À l’article 12 de la directive 77/780/CEE, le paragraphe 3
est remplacé par le texte suivant:

«3. Les États membres peuvent conclure, avec les
autorités compétentes de pays tiers ou avec les autori-
tés ou organes de ces pays tels que définis aux paragra-
phes 5 et 5 bis, des accords de coopération qui
prévoient des échanges d’informations, pour autant
que les informations divulguées bénéficient de garanties
de secret professionnel au moins équivalentes à celles
qui sont visées au présent article. Cet échange d’infor-
mations doit être destiné à l’accomplissement de la
mission de surveillance des autorités ou organes men-
tionnés.

Lorsque les informations proviennent d’un autre État
membre, elles ne peuvent être divulguées qu’avec l’ac-
cord exprès des autorités compétentes qui ont divulgué
lesdites informations et, le cas échéant, exclusivement
aux fins pour lesquelles ces dernières autorités ont
marqué leur accord.»

Article 2

La directive 89/647/CEE est modifiée comme suit.

1) l’article 2 est modifié comme suit.

a) au paragraphe 1, le tiret suivant est ajouté:

«— “marché reconnu”: un marché reconnu par
les autorités compétentes, qui:

i) fonctionne régulièrement;

ii) a des règles, établies ou approuvées par
les autorités appropriées du pays d’ori-
gine du marché, qui définissent les
conditions de fonctionnement du mar-
ché, les conditions d’accès au marché,
ainsi que les conditions que doit remplir
un contrat avant de pouvoir être effecti-
vement négocié sur le marché;

iii) dispose d’un mécanisme de compensa-
tion prévoyant que les contrats énumérés
à l’annexe III sont soumis à des exigen-
ces en matière de marges journalières
offrant une protection jugée appropriée
par les autorités compétentes.»

b) au paragraphe 2, l’alinéa suivant est ajouté:
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«Les autorités compétentes peuvent en outre
inclure dans le concept d’administration régionale
et d’autorité locale les églises et les communautés
religieuses qui ont la forme de personnes morales
de droit public, dans la mesure où elles lèvent des
impôts conformément à la législation leur confé-
rant ce droit. Toutefois, dans ce cas, la faculté
prévue à l’article 7 n’est pas appliquée.»

2) à l’article 5, paragraphe 3, la première phrase est
remplacée par le texte suivant:

«3. Dans le cas des éléments de hors bilan visés à
l’article 6, paragraphe 3, le coût potentiel de rempla-
cement des contrats en cas de défaillance de la contre-
partie est calculé par application de l’une des deux
méthodes décrites à l’annexe II.»

3) l’article 6 est modifié comme suit:

a) au paragraphe 2, la phrase suivante est ajoutée:

«La fraction du capital non libéré souscrit au
Fonds européen d’investissement peut être pondé-
rée à 20 %.»

b) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

«3. Les méthodes décrites à l’annexe II sont
appliquées aux éléments de hors bilan énumérés à
l’annexe III, à l’exception:

— des contrats négociés sur un marché reconnu,

— des contrats sur taux de change (sauf les
contrats concernant l’or) d’une durée initiale
de quatorze jours de calendrier ou moins.

Jusqu’au 31 décembre 2006, les autorités com-
pétentes des États membres peuvent dispenser
de l’application des méthodes fixées à l’annexe
II les contrats hors bourse compensés par une
chambre de compensation lorsque cette derniè-
re fait office de contrepartie juridique et que
tous les participants couvrent pleinement et
quotidiennement le risque qu’ils présentent à
la chambre de compensation, offrant ainsi une
protection couvrant à la fois les risques actuels
et les risques futurs potentiels. Les autorités
compétentes doivent être convaincues que le
nantissement donné en garantie offre le même
niveau de protection qu’un nantissement qui
satisfait aux conditions fixées au para-

graphe 1, point a) 7, et que le danger de voir
les risques pour la chambre de compensation
s’accumuler au-delà de la valeur du marché du
nantissement est éliminé. Les États membres
informent la Commission de l’usage qu’ils font
de cette faculté.»

c) au paragraphe 4, l’alinéa suivant est ajouté:

«Les États membres peuvent appliquer une pondé-
ration de 50 % aux éléments de hors bilan qui
sont des cautionnements ou des garanties consti-
tuant des substituts de crédits et qui sont intégra-
lement garantis, à la satisfaction des autorités
compétentes, par des hypothèques qui remplissent
les conditions du paragraphe 1, point c) 1, sous
réserve que le garant bénéficie d’un droit direct
sur ce nantissement.»

4) l’article 7 est modifié comme suit:

a) à la fin du paragraphe 1, les termes suivants sont
ajoutés:

«ou garantis, à la satisfaction des autorités compé-
tentes concernées, par un nantissement sous forme
de titres émis par ces administrations régionales
ou locales.»

b) au paragraphe 2, les termes suivants sont ajoutés
après les termes «ces dernières»:

«, y compris par un nantissement sous forme de
titres.»

5) à l’article 8, le paragraphe 1 est remplacé par le texte
suivant:

«1. Sans préjudice de l’article 7, paragraphe 1, les
États membres peuvent appliquer une pondération de
20 % aux éléments d’actifs qui sont garantis, à la
satisfaction des autorités compétentes concernées, par
un nantissement sous forme de titres émis par les
administrations régionales ou les autorités locales de
la zone A, par des dépôts auprès d’établissements de
crédit de la zone A autres que l’établissement prêteur
ou par des certificats de dépôt ou des instruments
similaires émis par ces établissements de crédit.»

6) les annexes II et III sont respectivement modifiées ou
remplacées, conformément aux parties A et B figurant
à l’annexe de la présente directive.

Article 3

La directive 93/6/CEE est modifiée comme suit:

1) à l’article 2, le point 10 est remplacé par le texte
suivant:
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«10) “instruments dérivés hors bourse”: les éléments
de hors bilan auxquels s’appliquent les métho-
des définies à l’annexe II de la directive 89/
647/CEE en vertu de l’article 6, paragraphe 3,
premier alinéa, de cette dernière.»

2) à l’annexe II, le point 5 est remplacé par le texte
suivant:

«5. Pour le calcul des exigences de capital relatives
à leurs instruments dérivés hors bourse, les
établissements appliquent l’annexe II de la
directive 89/647/CEE. Les pondérations du ris-
que applicables aux contreparties concernées
sont déterminées conformément à l’article 2,
point 9, de la présente directive.

Jusqu’au 31 décembre 2006, les autorités com-
pétentes des États membres peuvent dispenser
de l’application des méthodes fixées à l’annexe
II les contrats hors bourse compensés par une
chambre de compensation lorsque cette dernière
fait office de contrepartie juridique et que tous
les participants couvrent pleinement et quoti-
diennement le risque qu’ils présentent à la
chambre de compensation, offrant ainsi une
protection couvrant à la fois les risques actuels
et les risques futurs potentiels. Les autorités
compétentes doivent être convaincues que le
nantissement donné en garantie offre le même
niveau de protection qu’un nantissement qui
satisfait aux conditions fixées à l’article 6, para-
graphe 1, point a) 7, de la directive 89/647/CEE
et que le danger de voir les risques pour la
chambre de compensation s’accumuler au-delà
de la valeur du marché du nantissement est
éliminé. Les États membres informent la Com-
mission de l’usage qu’ils font de cette faculté.»

Article 4

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires
pour se conformer à la présente directive, au plus tard
vingt-quatre mois après sa date d’entrée en vigueur. Ils en
informent immédiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive
ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur
publication officielle. Les modalités de cette référence
sont arrêtées par les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils
adoptent dans le domaine régi par la présente directive.

Article 5

La présente directive entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés euro-
péennes.

Article 6

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait à Luxembourg, le 22 juin 1998.

Par le Parlement européen

Le président

J. M. GIL-ROBLES

Par le Conseil

Le président

J. CUNNINGHAM
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ANNEXE

A. L’annexe II de la directive 89/647/CEE est modifiée comme suit:

1) le titre est remplacé par le texte suivant:

«Annexe II

TRAITEMENT DES ÉLÉMENTS DE HORS BILAN»;

2) le point 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Choix de la méthode

Pour estimer les risques de crédit associés aux contrats visés aux points 1 et 2 de l’annexe III, les
établissements de crédit peuvent choisir, avec l’accord des autorités compétentes, l’une des
méthodes décrites ci-après. Les établissements de crédit tenus d’appliquer les dispositions de
l’article 6, paragraphe 1, de la directive 93/6/CEE doivent employer la première méthode décrite
ci-après. Pour estimer les risques de crédit associés aux contrats visés au point 3 de l’annexe III,
tous les établissements de crédit doivent employer la méthode 1 décrite ci-après.»

3) au point 2, le tableau 1 est remplacé par le texte suivant:

«TABLEAU (a) (b)

Durée résiduelle (c)
Contrats
sur taux
d’intérêt

Contrats
sur taux

de change et
sur or

Contrats
sur titres

de propriété

Contrats
sur métaux

précieux
autres que

l’or

Contrats
sur

matières
premières

autres que les
métaux
précieux

Un an ou moins 0 % 1 % 6 % 7 % 10 %

De plus d’un an à cinq
ans 0,5 % 5 % 8 % 7 % 12 %

Plus de cinq ans 1,5 % 7,5 % 10 % 8 % 15 %

(a) Les contrats qui n’entrent pas dans l’une des cinq catégories de ce tableau sont considérés comme des contrats
sur matières premières autres que les métaux précieux.

(b) En cas de contrat prévoyant de multiples échanges de principal, les pourcentages doivent être multipliés par le
nombre de paiements restant à effectuer en vertu du contrat.

(c) Pour les contrats structurés de manière à régler le risque qui subsiste après certaines dates de paiement
déterminées et lorsque les termes sont révisés de façon à ce que la valeur de marché du contrat soit égale à zéro
auxdites dates, la durée résiduelle est égale à la durée qui reste à courir jusqu’à la prochaine date de révision des
termes du contrat. En cas de contrats sur taux d’intérêt répondant à ces critères et ayant une durée résiduelle de
plus d’un an, le pourcentage ne peut être inférieur à 0,5 %.

Aux fins de calculer les risques futurs potentiels conformément à l’étape b), les autorités compétentes
peuvent permettre aux établissements de crédit, et ce jusqu’au 31 décembre 2006, d’appliquer les
pourcentages énoncés ci-après au lieu de ceux prévus dans le tableau 1, à condition que les
établissements fassent usage de la faculté prévue à l’article 11 bis de la directive 93/6/CEE pour les
contrats au sens des points 3 b) et 3 c) de l’annexe III:

Tableau 1 bis

Durée
résiduelle

Métaux précieux
(sauf or)

Métaux de base
Produits non

durables (agricoles)
Autres, y compris

produits énergétiques

Un an ou moins 2 % 2,5 % 3 % 4 %

De plus d’un an à cinq
ans 5 % 4 % 5 % 6 %

Plus de cinq ans 7,5 % 8 % 9 % 10 %»
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4) dans le tableau 2, l’intitulé de la première ligne de la troisième colonne est remplacé par le texte
suivant:

«Contrats sur taux de change et sur or»;

5) à la fin du point 2, l’alinéa suivant est ajouté:

«Dans les méthodes 1 et 2, les autorités compétentes doivent s’assurer que le montant notionnel à
prendre en compte donne une indication adéquate du risque inhérent au contrat. Si, par exemple, le
contrat prévoit une multiplication des flux de trésorerie, le montant notionnel doit être ajusté pour
tenir compte des effets de cette multiplication sur la structure de risque du contrat:»

6) à la fin du point 3 b), l’alinéa suivant est ajouté:

«Les autorités compétentes peuvent reconnaître comme réduisant les risques les conventions de
compensation couvrant des contrats sur taux de change d’une durée initiale de quatorze jours de
calendrier ou moins, des options vendues ou des autres éléments de hors bilan similaires auxquels la
présente annexe ne s’applique pas parce qu’ils ne présentent aucun risque de crédit ou seulement un
risque négligeable. Dans le cas où, selon que la valeur de marché de ces contrats est positive ou
négative, leur inclusion dans une autre convention de compensation peut entraîner une augmentation
ou une diminution des exigences de capital, les autorités compétentes doivent faire obligation aux
établissements de crédit d’appliquer de manière cohérente la même méthode.»

7) au point 3 c) ii), les mots introductifs, le premier alinéa et le premier tiret du deuxième alinéa sont
remplacés par le texte suivant:

«ii) Autres conventions de compensation

Pour l’application de la méthode 1:

dans l’étape a): le coût de remplacement actuel des contrats couverts par la convention de
compensation peut être calculé en tenant compte du coût de remplacement net théorique réel
résultant de la convention; lorsque la compensation conduit à une obligation nette pour
l’établissement de crédit qui calcule le coût de remplacement net, le coût de remplacement actuel
est considéré comme égal à zéro;

dans l’étape b): le risque de crédit potentiel futur de tous les contrats couverts par une
convention de compensation peut être réduit conformément à l’équation suivante:

PCEred = 0,4 * PCEgross + 0,6 * NGR * PCEgross

équation dans laquelle:

— PCEred = montant réduit du risque de crédit potentiel futur de tous les contrats passés
avec une contrepartie donnée qui sont couverts par une convention de
compensation bilatérale juridiquement valable,

— PCEgross = somme des risques de crédit potentiel futur de tous les contrats passés avec
une contrepartie donnée qui sont couverts par une convention de compensa-
tion bilatérale juridiquement valable et qui sont calculés en multipliant le
montant du principal notionnel par les pourcentages indiqués au tableau 1,

— NGR = “ratio net/brut”: au choix des autorités compétentes:
i) soit calcul séparé: le quotient du coût de remplacement net pour tous les

contrats couverts par une convention de compensation bilatérale juridi-
quement valable passés avec une contrepartie donnée (numérateur) par le
coût de remplacement brut de tous les contrats couverts par une
convention de compensation bilatérale juridiquement valable passés avec
cette contrepartie (dénominateur);

ii) soit calcul agrégé: le quotient de la somme des coûts de remplacement
nets calculés sur une base bilatérale pour toutes les contreparties en
tenant compte des contrats couverts par des conventions de compensa-
tion juridiquement valables (numérateur) par la somme des coûts de
remplacement bruts de tous les contrats couverts par des conventions de
compensation juridiquement valables (dénominateur).
Lorsque les États membres laissent aux établissements de crédit la faculté
de choisir entre les méthodes, la méthode choisie doit être appliquée de
manière systématique.

Pour le calcul du risque susceptible d’être encouru ultérieurement selon la formule indiquée
ci-dessus, les contrats parfaitement correspondants inclus dans la convention de compensation
peuvent être considérés comme formant un seul contrat dont le principal notionnel équivaut à
leur montant net. Les contrats parfaitement correspondants sont des contrats de taux de change
à terme ou des contrats similaires dont le principal notionnel est égal aux flux de trésorerie
lorsque ceux-ci sont exigibles le même jour et libellés entièrement ou partiellement dans la même
monnaie.
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Pour l’application de la méthode 2:

— dans l’étape a): les contrats parfaitement correspondants inclus dans la convention de
compensation peuvent être considérés comme formant un seul contrat, dont le principal
notionnel est égal à leur montant net; les montants du principal notionnel sont multipliés
par les pourcentages indiqués dans le tableau 2.»

B. L’annexe III de la directive 89/647/CEE est remplacée le texte suivant:

«ANNEXE III

TYPES D’ÉLÉMENTS DE HORS BILAN

1. Contrats sur taux d’intérêt:
a) Échanges de taux d’intérêt dans une même devise
b) Échanges de taux d’intérêt variables de différentes natures (échanges de base)
c) Contrats à terme de taux d’intérêt
d) Contrats financiers à terme sur taux d’intérêt
e) Options sur taux d’intérêt achetées
f) Autres contrats de même nature

2. Contrats sur taux de change et contrats sur or:
a) Échanges de taux d’intérêt (dans des devises différentes)
b) Opérations de change à terme
c) Contrats financiers à terme sur devises
d) Options sur devises achetées
e) Autres contrats de même nature
f) Contrats sur or de même nature que les contrats de types a) à e)

3. Contrats de même nature que ceux énumérés aux points 1 a) à 1 e) et 2 a) à 2 d) concernant d’autres
éléments de référence ou indices:
a) Contrats sur titres de propriété
b) Contrats sur métaux précieux autres que l’or
c) Contrats sur matières premières autres que métaux précieux
d) Autres contrats de même nature.»



L 204/37FR Journal officiel des Communautés européennes21.7.98

DIRECTIVE 98/34/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 22 juin 1998
prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations

techniques

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment ses articles 100 A, 213 et 43,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l’article
189 B du traité (3),

(1) considérant que la directive 83/189/CEE du
Conseil du 28 mars 1983 prévoyant une procédure
d’information dans le domaine des normes et régle-
mentations techniques (4) a été modifiée à plusieurs
reprises et de façon substantielle; qu’il convient,
dans un souci de clarté et de rationalité, de procé-
der à la codification de ladite directive;

(2) considérant que le marché intérieur comporte un
espace sans frontières intérieures dans lequel la
libre circulation des marchandises, des personnes,
des services et des capitaux est assurée; que, dès
lors, l’interdiction des restrictions quantitatives
ainsi que des mesures d’effet équivalant à des
restrictions quantitatives aux échanges de marchan-
dises est un des fondements de la Communauté;

(3) considérant que, en vue du bon fonctionnement du
marché intérieur, il est opportun d’assurer la plus

(1) JO C 78 du 12.3.1997, p. 4.
(2) JO C 133 du 28.4.1997, p. 5.
(3) Avis du Parlement européen du 17 septembre 1997 (JO

C 304 du 6.10.1997, p. 79), position commune du Conseil
du 23 février 1998 (JO C 110 du 8.4.1998, p. 1) et décision
du Parlement européen du 30 avril 1998 (JO C 152 du
18.5.1998). Décision du Conseil du 28 mai 1998.

(4) JO L 109 du 26.4.1983, p. 8. Directive modifiée en dernier
lieu par la décision 96/139/CE de la Commission (JO L 32
du 10.2.1996, p. 31).

grande transparence des initiatives nationales
visant l’établissement de normes ou des règlement
techniques;

(4) considérant que les entraves aux échanges résultant
des réglementations techniques relatives aux pro-
duits ne peuvent être admises que si elles sont
nécessaires pour satisfaire à des exigences impéra-
tives et poursuivent un but d’intérêt général dont
elles constituent la garantie essentielle;

(5) considérant qu’il est indispensable que la Commis-
sion dispose des informations nécessaires avant
l’adoption des dispositions techniques; que les
États membres qui, en vertu de l’article 5 du traité,
sont tenus de lui faciliter l’accomplissement de sa
mission doivent donc lui notifier leurs projets dans
le domaine des réglementations techniques;

(6) considérant que tous les États membres doivent
être également informés des réglementations tech-
niques envisagées par l’un d’entre eux;

(7) considérant que le marché intérieur a pour but
d’assurer un environnement favorable à la compéti-
tivité des entreprises; qu’une meilleure exploitation
par les entreprises des avantages inhérents à ce
marché passe notamment par une information
accrue; qu’il importe, par conséquent, de prévoir la
possibilité pour les opérateurs économiques de
faire connaître leur appréciation sur l’impact des
réglementations techniques nationales projetées par
d’autres États membres, grâce à la publication
régulière des titres des projets notifiés ainsi qu’au
moyen des dispositions concernant la confidentia-
lité de ces projets;

(8) considérant qu’il est approprié, dans un but de
sécurité juridique, que les États membres rendent
public le fait qu’une règle technique nationale a été
adoptée dans le respect des formalités de la pré-
sente directive;

(9) considérant que, pour ce qui concerne les régle-
mentations techniques relatives aux produits, les
mesures destinées à assurer le bon fonctionnement
du marché ou à poursuivre son approfondissement
impliquent notamment un accroissement de la
transparence des intentions nationales ainsi qu’une
extension des motifs et des conditions d’apprécia-
tion de l’effet possible, sur le marché, des régle-
mentations projetées;
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(10) considérant que, dans cette perspective, il importe
d’apprécier l’ensemble des prescriptions imposées
pour un produit et de tenir compte de l’évolution
des pratiques nationales en matière de réglementa-
tion des produits;

(11) considérant que les exigences autres que les spécifi-
cations techniques visant le cycle de vie d’un pro-
duit après sa mise sur le marché sont susceptibles
d’affecter la libre circulation de ce produit ou de
créer des obstacles au bon fonctionnement du
marché intérieur;

(12) considérant qu’il est nécessaire de préciser la
notion de règle technique de facto; que, notam-
ment, les dispositions par lesquelles l’autorité
publique se réfère à des spécifications techniques
ou à d’autres exigences ou incite à leur observa-
tion, ainsi que les dispositions visant des produits
auxquelles l’autorité publique est associée, dans un
but d’intérêt public, ont pour effet de conférer au
respect desdites spécifications ou exigences une
valeur plus contraignante que celle qu’elles auraient
normalement en raison de leur origine privée;

(13) considérant que la Commission et les États
membres doivent en outre pouvoir disposer du
délai nécessaire pour proposer une modification de
la mesure envisagée, dans le but de supprimer ou
de réduire les entraves à la libre circulation des
marchandises qui peuvent en résulter;

(14) considérant que l’État membre concerné prend en
considération ces propositions de modification lors
de l’élaboration du texte définitif de la mesure
envisagée;

(15) considérant que le marché intérieur implique,
notamment en cas d’impossibilité de mise en œuvre
du principe de reconnaissance mutuelle par les
États membres, que la Commission arrête ou pro-
pose l’adoption d’actes communautaires contrai-
gnants; qu’un statu quo temporaire spécifique a été
établi pour éviter que l’adoption de mesures natio-
nales ne compromette l’adoption d’actes commu-
nautaires contraignants dans le même domaine par
le Conseil ou par la Commission;

(16) considérant que l’État membre en cause doit, en
vertu des obligations générales de l’article 5 du
traité, surseoir à la mise en vigueur de la mesure
envisagée pendant un délai suffisamment long pour
permettre soit l’examen en commun des modifica-
tions proposées, soit l’élaboration d’une proposi-
tion d’un acte contraignant du Conseil ou l’adop-
tion d’un acte contraignant de la Commission; que
les délais prévus dans l’accord des représentants

des gouvernements des États membres, réunis au
sein du Conseil du 28 mai 1969, concernant le
statu quo et l’information de la Commission (1),
modifié par l’accord du 5 mars 1973 (2), se sont
révélés insuffisants dans les cas visés et que des
délais plus longs doivent donc être prévus;

(17) considérant que la procédure du statu quo et de
l’information de la Commission contenue dans
l’accord du 28 mai 1969 reste applicable pour les
produits y soumis qui ne relèvent pas de la pré-
sente directive;

(18) considérant que, dans le but de faciliter l’adoption
par le Conseil de mesures communautaires, il
convient que les États membres s’abstiennent
d’adopter une règle technique lorsque le Conseil a
arrêté une position commune sur une proposition
de la Commission concernant la même matière;

(19) considérant que, dans les faits, les normes tech-
niques nationales peuvent avoir les mêmes effets
sur la libre circulation des marchandises que les
réglementations techniques;

(20) considérant qu’il apparaît donc nécessaire d’assurer
l’information de la Commission sur les projets de
normes dans des conditions analogues à celles
existant pour les réglementations techniques; que,
en vertu de l’article 213 du traité, la Commission,
pour l’accomplissement des tâches qui lui sont
confiées, peut recueillir toutes informations et pro-
céder à toutes vérifications nécessaires dans les
limites et conditions fixées par le Conseil en
conformité avec les dispositions du traité;

(21) considérant qu’il est également nécessaire que les
États membres et les organismes de normalisation
soient informés des normes envisagées par les orga-
nismes de normalisation des autres États
membres;

(22) considérant que la nécessité d’une notification sys-
tématique n’existe en effet que pour les sujets de
normalisation nouveaux et pour autant que ces
sujets, entrepris au niveau national, peuvent don-
ner lieu à des différences dans les normes natio-
nales, susceptibles par conséquent de perturber le
fonctionnement du marché; que toute notification
ou communication ultérieure quant à l’évolution
des travaux nationaux doit dépendre de l’intérêt
exprimé pour ces travaux par ceux à qui un
nouveau sujet a été préalablement communiqué;

(23) considérant que la Commission doit toutefois avoir
la possibilité de demander la communication des
programmes nationaux de normalisation, en tout
ou en partie, afin de pouvoir procéder à des
examens concernant les évolutions de la normalisa-
tion dans des secteurs économiques donnés;

(1) JO C 76 du 17.6.1969, p. 9.
(2) JO C 9 du 15.3.1973, p. 3.
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(24) considérant que le système européen de normalisa-
tion doit être organisé par et pour les parties
intéressées et être fondé sur la cohérence, la trans-
parence, l’ouverture, le consensus, l’indépendance
par rapport aux intérêts particuliers, l’efficacité et
la prise de décision sur la base de représentations
nationales;

(25) considérant que le fonctionnement de la normalisa-
tion dans la Communauté doit se fonder sur les
droits fondamentaux que possèdent les organismes
nationaux de normalisation, tels que la possibilité
d’obtenir des projets de normes, de connaître les
suites réservées aux commentaires introduits, d’être
associés aux travaux de normalisation nationaux,
ou encore de demander l’élaboration de normes
européennes en lieu et place des normes nationales;
qu’il appartient aux États membres de prendre les
mesures utiles en leur pouvoir pour que leurs
organismes de normalisation respectent ces droits;

(26) considérant que les dispositions concernant le statu
quo pour les organismes nationaux de normalisa-
tion lors de l’élaboration d’une norme européenne
doivent être alignées sur les dispositions adoptées à
cet égard par les organismes de normalisation dans
le cadre des organismes européens de normalisa-
tion;

(27) considérant qu’il y a lieu de créer un comité
permanent, dont les membres seront désignés par
les États membres, chargé d’aider la Commission
dans l’examen des projets de normes nationales et
de coopérer à ses efforts pour en atténuer les
inconvénients éventuels pour la libre circulation
des marchandises;

(28) considérant qu’il convient que le comité permanent
soit consulté sur les projets de commande de
normalisation visés par la présente directive;

(29) considérant que la présente directive ne doit pas
porter atteinte aux obligations des États membres
concernant les délais de transposition des directives
indiqués à l’annexe III, partie B,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Au sens de la présente directive, on entend par:

1) «produit»: tout produit de fabrication industrielle et
tout produit agricole, y compris les produits de la
pêche;

2) «spécification technique»: une spécification qui
figure dans un document définissant les caractéris-
tiques requises d’un produit, telles que les niveaux
de qualité ou de propriété d’emploi, la sécurité, les
dimensions, y compris les prescriptions applicables
au produit en ce qui concerne la dénomination de
vente, la terminologie, les symboles, les essais et les
méthodes d’essai, l’emballage, le marquage et l’éti-
quetage, ainsi que les procédures d’évaluation de la
conformité.

Les termes «spécification technique» recouvrent éga-
lement les méthodes et les procédés de production
relatifs aux produits agricoles au titre de l’article 38,
paragraphe 1, du traité, aux produits destinés à
l’alimentation humaine et animale, ainsi qu’aux
médicaments tels que définis à l’article 1er de la
directive 65/65/CEE du Conseil (1), de même que les
méthodes et procédés de production relatifs aux
autres produits, dès lors qu’ils ont une incidence sur
les caractéristiques de ces derniers;

3) «autre exigence»: une exigence, autre qu’une spécifi-
cation technique, imposée à l’égard d’un produit
pour des motifs de protection, notamment des
consommateurs ou de l’environnement, et visant son
cycle de vie après mise sur le marché, telle que ses
conditions d’utilisation, de recyclage, de réemploi ou
d’élimination lorsque ces conditions peuvent influen-
cer de manière significative la composition ou la
nature du produit ou sa commercialisation;

4) «norme»: une spécification technique approuvée par
un organisme reconnu à activité normative pour
application répétée ou continue, dont l’observation
n’est pas obligatoire et qui relève de l’une des
catégories suivantes:

— norme internationale: norme qui est adoptée par
une organisation internationale de normalisation
et qui est mise à la disposition du public,

— norme européenne: norme qui est adoptée par un
organisme européen de normalisation et qui est
mise à la disposition du public,

— norme nationale: norme qui est adoptée par un
organisme national de normalisation et qui est
mise à la disposition du public;

5) «programme de normalisation»: un plan de travail
établi par un organisme reconnu à activité normative
et dressant la liste des sujets qui font l’objet de
travaux de normalisation;

(1) Directive 65/65/CEE du Conseil du 26 janvier 1965 concer-
nant le rapprochement des dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives, relatives aux médicaments (JO 22
du 9.2.1965, p. 369). Directive modifiée en dernier lieu par
la directive 93/39/CEE (JO L 214 du 24.8.1993, p. 22).
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6) «projet de norme»: le document contenant le texte
des spécifications techniques pour un sujet déter-
miné, pour lequel est envisagée l’adoption selon la
procédure de normalisation nationale, tel que résul-
tant des travaux préparatoires et diffusé pour com-
mentaire ou enquête publique;

7) «organisme européen de normalisation»: un orga-
nisme mentionné à l’annexe I;

8) «organisme national de normalisation»: un orga-
nisme mentionné à l’annexe II;

9) «règle technique»: une spécification technique ou
autre exigence, y compris les dispositions administra-
tives qui s’y appliquent, dont l’observation est obli-
gatoire, de jure ou de facto, pour la commercialisa-
tion ou l’utilisation dans un État membre ou dans
une partie importante de cet État, de même que,
sous réserve de celles visées à l’article 10, les disposi-
tions législatives, réglementaires et administratives
des États membres visant l’interdiction de fabrica-
tion, d’importation, de commercialisation ou d’utili-
sation d’un produit.

Constituent notamment des règles techniques de
facto:

— les dispositions législatives, réglementaires et
administratives d’un État membre qui renvoient
soit à des spécifications techniques ou à d’autres
exigences, soit à des codes professionnels ou de
bonne pratique qui se réfèrent eux-mêmes à des
spécifications techniques ou à d’autres exigences
et dont le respect confère une présomption de
conformité aux prescriptions fixées par lesdites
dispositions législatives, réglementaires et admi-
nistratives,

— les accords volontaires auxquels l’autorité pu-
blique est partie contractante et qui visent, dans
l’intérêt public, le respect de spécifications tech-
niques ou d’autres exigences, à l’exclusion des
cahiers des charges des marchés publics,

— les spécifications techniques ou d’autres exigences
liées à des mesures fiscales ou financières qui
affectent la consommation des produits en encou-
rageant le respect de ces spécifications techniques
ou autres exigences; ne sont pas concernées les
spécifications techniques ou autres exigences liées
aux régimes nationaux de sécurité sociale.

Sont concernées les règles techniques qui sont fixées
par les autorités désignées par les États membres et
qui figurent sur une liste à établir par la Commission
avant le 1er juillet 1995 dans le cadre du comité visé
à l’article 5.

La modification de cette liste s’effectue selon cette
même procédure;

10) «projet de règle technique»: le texte d’une spécifica-
tion technique ou d’une autre exigence, y compris de
dispositions administratives, qui est élaboré avec
l’intention de l’établir ou de la faire finalement
établir comme une règle technique et qui se trouve à
un stade de préparation où il est encore possible d’y
apporter des amendements substantiels.

La présente directive ne s’applique pas aux mesures que
les États membres estiment nécessaires dans le cadre du
traité pour assurer la protection des personnes, et en
particulier des travailleurs, lors de l’utilisation de pro-
duits, pour autant que ces mesures n’affectent pas les
produits.

Article 2

1. La Commission et les organismes de normalisation
figurant aux annexes I et II sont informés des nouveaux
sujets pour lesquels les organismes nationaux figurant à
l’annexe II ont décidé, par inscription dans leur pro-
gramme de normalisation, d’établir une norme ou de la
modifier, sauf s’il s’agit de la transposition identique ou
équivalente d’une norme internationale ou européenne.

2. Les informations visées au paragraphe 1 indiquent
notamment si la norme en question:

— sera une transposition non équivalente d’une norme
internationale,

— sera une nouvelle norme nationale

ou

— constituera une modification d’une norme nationale.

La Commission peut, après consultation du comité visé à
l’article 5, établir des règles de présentation codifiée de
ces informations, ainsi qu’un schéma et des critères selon
lesquels ces informations devront être présentées afin de
faciliter leur évaluation.

3. La Commission peut demander la communication, en
tout ou en partie, des programmes de normalisation.

Elle tient cette information à la disposition des États
membres, sous une forme permettant l’évaluation et la
comparaison des différents programmes.

4. Le cas échéant, la Commission modifie l’annexe II,
sur la base de communications faites par les États
membres.

5. Le Conseil, statuant sur proposition de la Commis-
sion, décide de toute modification de l’annexe I.
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Article 3

Les organismes de normalisation figurant aux annexes I
et II, ainsi que la Commission, reçoivent, à leur demande,
tout projet de norme. Ils sont tenus informés par l’orga-
nisme concerné des suites réservées aux éventuels com-
mentaires qu’ils ont formulés au sujet de ces projets.

Article 4

1. Les États membres prennent toutes les mesures utiles
pour que leurs organismes de normalisation:

— communiquent les informations prévues aux articles 2
et 3,

— rendent publics les projets de normes de manière que
des commentaires provenant des parties établies dans
d’autres États membres puissent également être
recueillis,

— accordent aux autres organismes figurant à l’annexe II
le droit de participer de manière passive ou active (par
l’envoi d’un observateur) aux travaux prévus,

— ne s’opposent pas à ce qu’un sujet de normalisation
de leur programme de travail soit traité au niveau
européen selon les règles définies par les organismes
européens de normalisation et n’entreprennent aucune
action qui puisse préjuger d’une décision à cet égard.

2. Les États membres s’abstiennent en particulier de tout
acte de reconnaissance, d’homologation ou d’utilisation
par référence d’une norme nationale adoptée en violation
des articles 2 et 3 ainsi que du paragraphe 1 du présent
article.

Article 5

Il est créé un comité permanent composé de représentants
désignés par les États membres, qui peuvent se faire
assister d’experts ou de conseillers, et présidé par un
représentant de la Commission.

Le comité établit son règlement intérieur.

Article 6

1. Le comité se réunit au moins deux fois par an avec les
représentants des organismes de normalisation figurant
aux annexes I et II.

2. La Commission présente au comité un rapport sur la
mise en œuvre et l’application des procédures visées dans
la présente directive et des propositions visant l’élimina-
tion des entraves aux échanges existantes ou prévisibles.

3. Le comité prend position sur les communications et
propositions visées au paragraphe 2 et peut à cet égard
inciter notamment la Commission:

— à inviter les organismes européens de normalisation à
élaborer une norme européenne dans un délai déter-
miné,

— à faire en sorte, le cas échéant, dans le but d’éviter les
risques d’entraves aux échanges, que les États
membres concernés décident dans un premier temps
entre eux des mesures appropriées,

— à prendre toute mesure appropriée,

— à identifier les domaines pour lesquels une harmonisa-
tion se révèle nécessaire et à entreprendre, le cas
échéant, les travaux appropriés d’harmonisation dans
un secteur donné.

4. Le comité doit être consulté par la Commission:

a) avant chaque modification des listes figurant aux
annexes I et II (article 2, paragraphe 1);

b) lors de l’établissement des règles de présentation codi-
fiée de l’information et du schéma et des critères selon
lesquels les programmes de normalisation devront être
présentés (article 2, paragraphe 2);

c) lors du choix du système pratique à mettre en œuvre
pour l’échange d’informations prévu par la présente
directive et des modifications éventuelles à y appor-
ter;

d) lors du réexamen du fonctionnement du système mis
en place par la présente directive;

e) sur les demandes adressées aux organismes de norma-
lisation visés au paragraphe 3, premier tiret.

5. Le comité peut être consulté par la Commission sur
tout avant-projet de règle technique reçu par celle ci.

6. Le comité peut, à la demande de son président ou
d’un État membre, être saisi de toute question relative à
la mise en œuvre de la présente directive.

7. Les travaux du comité et les informations à lui
soumettre sont confidentiels.

Toutefois, le comité et les administrations nationales
peuvent, en prenant les précautions nécessaires, consulter
pour expertise des personnes physiques ou morales pou-
vant relever du secteur privé.
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Article 7

1. Les États membres prennent toutes les mesures utiles
pour faire en sorte que, pendant l’élaboration d’une
norme européenne visée à l’article 6, paragraphe 3,
premier tiret, ou après son approbation, leurs organismes
de normalisation n’entreprennent aucune action qui
puisse porter préjudice à l’harmonisation recherchée, et
en particulier qu’ils ne publient pas, dans le domaine en
question, une norme nationale nouvelle ou révisée qui ne
soit entièrement conforme à une norme européenne exis-
tante.

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas aux travaux des
organismes de normalisation qui sont entrepris à la
demande des autorités publiques afin d’établir pour des
produits déterminés des spécifications techniques ou une
norme en vue de l’établissement d’une règle technique
pour ces produits.

Les États membres communiquent à la Commission,
conformément à l’article 8, paragraphe 1, toute demande
visée au premier alinéa en tant que projet de règle
technique et indiquent les motifs qui justifient son établis-
sement.

Article 8

1. Sous réserve de l’article 10, les États membres com-
muniquent immédiatement à la Commission tout projet
de règle technique, sauf s’il s’agit d’une simple transposi-
tion intégrale d’une norme internationale ou européenne,
auquel cas une simple information quant à la norme
concernée suffit. Ils adressent également à la Commission
une notification concernant les raisons pour lesquelles
l’établissement d’une telle règle technique est nécessaire, à
moins que ces raisons ne ressortent déjà du projet.

Le cas échéant, et à moins qu’il n’ait été transmis en
liaison avec une communication antérieure, les États
membres communiquent en même temps le texte des
dispositions législatives et réglementaires de base princi-
palement et directement concernées, si la connaissance de
ce texte est nécessaire pour l’appréciation de la portée du
projet de règle technique.

Les États membres procèdent à une nouvelle communica-
tion dans les conditions énoncées ci-dessus s’ils apportent
au projet de règle technique, d’une manière significative,
des changements qui auront pour effet de modifier le
champ d’application, d’en raccourcir le calendrier d’appli-
cation initialement prévu, d’ajouter des spécifications ou
des exigences ou de rendre celles-ci plus strictes.

Lorsque le projet de règle technique vise en particulier la
limitation de la commercialisation ou de l’utilisation
d’une substance, d’une préparation ou d’un produit chi-
mique, pour des motifs de santé publique ou de protec-
tion des consommateurs ou de l’environnement, les États
membres communiquent également soit un résumé, soit

les références des données pertinentes relatives à la sub-
stance, à la préparation ou au produit visé et celles
relatives aux produits de substitution connus et dispo-
nibles, dans la mesure où ces renseignements seront
disponibles, ainsi que les effets attendus de la mesure au
regard de la santé publique ou de la protection du
consommateur et de l’environnement, avec une analyse
des risques effectuée, dans des cas appropriés, selon les
principes généraux d’évaluation des risques des produits
chimiques tels que visés à l’article 10, paragraphe 4, du
règlement (CEE) no 793/93 du Conseil (1) dans le cas
d’une substance existante ou à l’article 3, paragraphe 2,
de la directive 67/548/CEE du Conseil (2) dans le cas
d’une nouvelle substance.

La Commission porte aussitôt le projet de règle technique
et tous les documents qui lui ont été communiqués à la
connaissance des autres États membres. Elle peut aussi
soumettre le projet pour avis au comité visé à l’article 5
et, le cas échéant, au comité compétent dans le domaine
en question.

En ce qui concerne les spécifications techniques ou autres
exigences visées à l’article 1er, point 9, deuxième alinéa,
troisième tiret, les observations ou les avis circonstanciés
de la Commission ou des États membres ne peuvent
porter que sur l’aspect éventuellement entravant pour les
échanges et non sur le volet fiscal ou financier de la
mesure.

2. La Commission et les États membres peuvent adresser
à l’État membre qui a fait part d’un projet de règle
technique des observations dont cet État membre tiendra
compte dans la mesure du possible lors de la mise au
point ultérieure de la règle technique.

3. Les États membres communiquent sans délai à la
Commission le texte définitif d’une règle technique.

4. Les informations fournies au titre du présent article
ne sont pas considérées comme confidentielles, sauf si
l’État membre auteur de la notification demande expres-
sément qu’elles le soient. Toute demande de ce type doit
être motivée.

Dans le cas d’une telle demande, le comité visé à l’article
5 et les administrations nationales peuvent, en prenant les
précautions nécessaires, consulter pour expertise des per-
sonnes physiques ou morales pouvant relever du secteur
privé.

(1) Règlement (CEE) no 793/93 du Conseil du 23 mars 1993
concernant l’évaluation et le contrôle des risques présentés
par les substances existantes (JO L 84 du 5.4.1993, p. 1).

(2) Directive 67/548/CEE du Conseil du 27 juin 1967 concer-
nant le rapprochement des dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives relatives à la classification, l’embal-
lage et l’étiquetage des substances dangereuses (JO 196 du
16.8.1967, p. 1). Directive modifiée par la directive 92/
32/CEE (JO L 154 du 5.6.1992, p. 1).
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5. Lorsqu’un projet de règle technique fait partie d’une
mesure dont la communication à l’état de projet est
prévue par d’autres actes communautaires, les États
membres peuvent effectuer la communication prévue au
paragraphe 1 au titre de cet autre acte, sous réserve
d’indiquer formellement qu’elle vaut aussi au titre de la
présente directive.

L’absence de réaction de la Commission, dans le cadre de
la présente directive, sur un projet de règle technique ne
préjuge pas la décision qui pourrait être prise dans le
cadre d’autres actes communautaires.

Article 9

1. Les États membres reportent l’adoption d’un projet
de règle technique de trois mois à compter de la date de
la réception par la Commission de la communication
prévue à l’article 8, paragraphe 1.

2. Les États membres reportent:

— de quatre mois l’adoption d’un projet de règle tech-
nique ayant la forme d’un accord volontaire au sens
de l’article 1er, point 9, deuxième alinéa, deuxième
tiret,

— sans préjudice des paragraphes 3, 4 et 5, de six mois
l’adoption de tout autre projet de règle technique,

à compter de la date de la réception par la Commission
de la communication prévue à l’article 8, paragraphe 1, si
la Commission ou un autre État membre émet, dans les
trois mois qui suivent cette date, un avis circonstancié
selon lequel la mesure envisagée présente des aspects
pouvant éventuellement créer des obstacles à la libre
circulation des marchandises dans le cadre du marché
intérieur.

L’État membre concerné fait rapport à la Commission sur
la suite qu’il a l’intention de donner à de tels avis
circonstanciés. La Commission commente cette réaction.

3. Les États membres reportent l’adoption d’un projet
de règle technique de douze mois à compter de la date de
la réception par la Commission de la communication
prévue à l’article 8, paragraphe 1, si, dans les trois mois
qui suivent cette date, la Commission fait part de son
intention de proposer ou d’arrêter une directive, un
règlement ou une décision conformément à l’article 189
du traité sur ce sujet.

4. Les États membres reportent l’adoption d’un projet
de règle technique de douze mois à compter de la date de
la réception par la Commission de la communication
prévue à l’article 8, paragraphe 1, si, dans les trois mois

qui suivent cette date, la Commission fait part du constat
que le projet de règle technique porte sur une matière
couverte par une proposition de directive, de règlement
ou de décision présentée au Conseil conformément à
l’article 189 du traité.

5. Si le Conseil arrête une position commune durant la
période de statu quo visée aux paragraphes 3 et 4, cette
période est, sous réserve du paragraphe 6, étendue à
dix-huit mois.

6. Les obligations visées aux paragraphes 3, 4 et 5
cessent:

— lorsque la Commission informe les États membres
qu’elle renonce à son intention de proposer ou d’arrê-
ter un acte communautaire contraignant,

— lorsque la Commission informe les États membres du
retrait de sa proposition ou de son projet

ou

— lors de l’adoption d’un acte communautaire contrai-
gnant par le Conseil ou par la Commission.

7. Les paragraphes 1 à 5 ne sont pas applicables
lorsqu’un État membre, pour des raisons urgentes tenant
à une situation grave et imprévisible qui a trait à la
protection de la santé des personnes et des animaux, à la
préservation des végétaux ou à la sécurité, doit élaborer
dans un très bref délai des règles techniques pour les
arrêter et les mettre en vigueur aussitôt, sans qu’une
consultation soit possible. L’État membre indique dans la
communication prévue à l’article 8 les motifs qui justi-
fient l’urgence des mesures en question. La Commission
se prononce sur cette communication dans les plus brefs
délais. Elle prend les mesures appropriées en cas de
recours abusif à cette procédure. Le Parlement européen
est tenu informé par la Commission.

Article 10

1. Les articles 8 et 9 ne sont pas applicables aux
dispositions législatives, réglementaires et administratives
des États membres ou aux accords volontaires par les-
quels ces derniers:

— se conforment aux actes communautaires contrai-
gnants qui ont pour effet l’adoption de spécifications
techniques,

— remplissent les engagements découlant d’un accord
international qui ont pour effet l’adoption de spécifi-
cations techniques communes dans la Communauté,

— font usage des clauses de sauvegarde prévues dans des
actes communautaires contraignants,
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— appliquent l’article 8, paragraphe 1, de la directive
92/59/CEE du Conseil (1),

— se limitent à exécuter un arrêt de la Cour de justice
des Communautés européennes,

— se limitent à modifier une règle technique au sens de
l’article 1er, point 9, de la présente directive, confor-
mément à une demande de la Commission, en vue
d’éliminer une entrave aux échanges.

2. L’article 9 ne s’applique pas aux dispositions législa-
tives, réglementaires et administratives des États membres
visant l’interdiction de fabrication, dans la mesure où
elles n’entravent pas la libre circulation des produits.

3. L’article 9, paragraphes 3 à 6, ne s’applique pas aux
accords volontaires visés à l’article 1er, point 9, deuxième
alinéa, deuxième tiret.

4. L’article 9 ne s’applique pas aux spécifications tech-
niques ou autres exigences visées à l’article 1er, point 9,
deuxième alinéa, troisième tiret.

Article 11

La Commission fait rapport tous les deux ans au Parle-
ment européen, au Conseil et au Comité économique et
social sur les résultats de l’application de la présente
directive. Les listes des travaux de normalisation confiés
aux organismes européens de normalisation conformé-
ment à la présente directive ainsi que les statistiques
concernant les communications reçues sont publiées une
fois par an au Journal officiel des Communautés euro-
péennes.

Article 12

Lorsque les États membres adoptent une règle technique,
celle-ci contient une référence à la présente directive ou
est accompagnée d’une telle référence lors de sa publica-
tion officielle. Les modalités de cette référence sont arrê-
tées par les États membres.

Article 13

1. Les directives et les décisions figurant à l’annexe III,
partie A, sont abrogées, sans préjudice des obligations des
États membres en ce qui concerne les délais de transposi-
tion figurant à l’annexe III, partie B.

2. Les références faites aux directives et décisions abro-
gées s’entendent comme faites à la présente directive et
sont à lire selon le tableau de correspondance figurant à
l’annexe IV.

Article 14

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Article 15

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait à Luxembourg, le 22 juin 1998.

Par le Parlement européen

Le président

J. M. GIL-ROBLES

Par le Conseil

Le président

J. CUNNINGHAM

(1) Directive 92/59/CEE du Conseil du 29 juin 1992 relative à la
sécurité générale des produits (JO L 228 du 11.8.1992,
p. 24).
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ANNEXE I

ORGANISMES EUROPÉENS DE NORMALISATION

CEN

Comité européen de normalisation

CENELEC

Comité européen de normalisation électrotechnique

ETSI

Institut européen de normalisation des télécommunications
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ANNEXE II

ORGANISMES NATIONAUX DE NORMALISATION

1. BELGIQUE

IBN/BIN
Institut belge de normalisation
Belgisch Instituut voor Normalisatie

CEB/BEC
Comité électrotechnique belge
Belgisch Elektrotechnisch Comité

2. DANEMARK

DS
Dansk Standard

NTA
Telestyrelsen, National Telecom Agency

3. ALLEMAGNE

DIN
Deutsches Institut für Normung e. V.

DKE
Deutsche Elektrotechnische Kommission im DIN und VDE

4. GRÈCE

ΕΛÃΤ
ΕλληνικÞς ÃργανισµÞς Τυπïπïιησης

5. ESPAGNE

AENOR
Asociación Española de Normalización y Certificación

6. FRANCE

AFNOR
Association française de normalisation

UTE
Union technique de l’électricité — Bureau de normalisation auprès de l’AFNOR

7. IRLANDE

NSAI
National Standards Authority of Ireland

ETCI
Electrotechnical Council of Ireland

8. ITALIE

UNI (1)
Ente nazionale italiano di unificazione

CEI (1)
Comitato elettrotecnico italiano

(1) L’UNI et le CEI, en coopération avec l’Istituto superiore delle poste e telecomunicazioni et le ministero dell’industria,
ont attribué au CONCIT (Comitato nazionale di coordinamento per le tecnologie dell’informazione) les travaux réalisés
dans le cadre de l’ETSI.
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9. LUXEMBOURG

ITM

Inspection du travail et des mines

SEE

Service de l’énergie de l’État

10. PAYS-BAS

NNI

Nederlands Normalisatie instituut

NEC

Nederlands Elektrotechnisch Comité

11. AUTRICHE

ON

Österreichisches Normungsinstitut

ÖVE

Österreichischer Verband für Elektrotechnik

12. PORTUGAL

IPQ

Instituto Português da Qualidade

13. ROYAUME-UNI

BSI

British Standards Institution

BEC

British Electrotechnical Committee

14. FINLANDE

SFS

Suomen Standardisoimisliitto SFS ry

Finlands Standardiseringsförbund SFS rf

THK/TFC

Telehallintokeskus

Teleförvaltningscentralen

SESKO

Suomen Sähköteknillinen Standardisoimisyhdistys SESKO ry

Finlands Elektrotekniska Standardiseringsförening SESKO rf

15. SUÈDE

SIS

Standardiseringen i Sverige

SEK

Svenska elektriska kommissionen

ITS

Informationstekniska standardiseringen
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ANNEXE III

PARTIE A

Directives et décisions abrogées

(visées à l’article 13)

Directive 83/189/CEE du Conseil et ses modifications successives:

Directive 88/182/CEE du Conseil

Décision 90/230/CEE de la Commission

Décision 92/400/CEE de la Commission

Directive 94/10/CE du Parlement européen et du Conseil

Décision 96/139/CE de la Commission

PARTIE B

Liste des délais de transposition en droit national

(visés à l’article 13)

Directive Date limite de transposition

83/189/CEE (JO L 109 du 26.4.1983, p. 8) 31.3.1984

88/182/CEE (JO L 81 du 26.3.1988, p. 75) 1.1.1989

94/10/CE (JO L 100 du 19.4.1994, p. 30) 1.7.1995

ANNEXE IV

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

Directive 83/189/CEE Présente directive

Article 1er Article 1er

Article 2 Article 2

Article 3 Article 3

Article 4 Article 4

Article 5 Article 5

Article 6 Article 6

Article 7 Article 7

Article 8 Article 8

Article 9 Article 9

Article 10 Article 10

Article 11 Article 11

Article 12 Article 12

— Article 13

— Article 14

— Article 15

Annexe I Annexe I

Annexe II Annexe II

— Annexe III

— Annexe IV
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